


AVANT-PROPOS

Le Sch@ma D@partemental de CoopQration Intercommuhaui est prdsentd ci-aprt s est le fruit
d une rdflexion commune entre | Etat et les @lus |caux.

Ainsi, aprks une large phase de concertation mendepar le Prdfet auprts des collectivitds
locales et @tablissements concern@ds qui a ddbut@d etdbut d annde 2015, le projet de SDCI a
D prdsentd aux membres de la Commission DOpartentae de Coopdration Intercommunale
lors d une s@ance en date du 16 octobre 2015.

Ensuite, conform@ment aux dispositions du code gdn@ des collectivitds territoriales, ce
projet de SDCI a @t adressd pour avis aux conseiisunicipaux des communes et aux organes
dglibdrants des EPCI et des syndicats mixtes concands par |es modifications.

Pour le Tarn-et-Garonne, le choix a @t@ fait de | dresser @galement aux collectivitds non
concerndes par les modifications pour information.Les ddlib@rations devaient (Etre prises dans
un ddlai de 2 mois compter delanotification

Ainsi, 273 communes, syndicats intercommunaux, syndicats mixtes, et @tablissements publics
de coop@ration intercommunale fiscalitd propre oh Gtd saisis.

Au total, 72,2 % des structures saisies ont Gt fagrables au projet de SDCI en incluant les
avistacites.

Le 16 d@cembre 2015, le projet de SDCI a @t@ trangs la CDCI, accompagnd des avis
recueillis. Celle-ci disposait d un ddlai de 3 moispour se prononce.

Dans la continuitd de la concertation jusqu |a mise en place, une r@dunion de la CDCI sest
ddroulde le 15 janvier 2016 afin de faire un pointsur les r@sultats de la concertation et
d @voquer les conditions dans lesquelles les membres de la CDCI alaient pouvoir utiliser leur
pouvoir d amendement au projet de SDCI.

Lors de sa sidance conclusive du 18 mars 2016, la COCl a adopt@ deux amendements qui ont
pour consdguence la modification de la communautd € communes de rattachement
concernant trois communes et qui ne bouleversent pas | @conomie gdndrale du schdma.



PREAMBULE

Les deux dernitres ddcennies ont favorisd et constlid le ddveloppement des
structures intercommunales, au travers | adoption de plusieurs lois depuis celle du 6 f@vrier
1992 relative | administration territoriale de la R@publique. Dans la continuitd de celles-ci,
le Gouvernement et le |@gislateur ont souhaitd quesoit amorcde une nouvelle Gtape de
| intercommunalit@.

Laloi du 7 aof3t 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la RGpublique (dite
"loi NOTRe") introduit de nouvelles dispositions, avec pour objectif de tendre vers des
intercommunalitds plus fortes, plus intdgrdes, pludtficaces, plus aptes r@pondre aux ddfis
de la soci@t@ moderne et aux nouvelles attentes dexitoyens auxquels les communes seules
peuvent difficilement faire face.

Ouitre le relk. vement des seuils de constitution desEPCI  fiscalit@ propre et | octroi
leur b@ndfice de nouvelles comp@tences, elle prdwdi adoption ou la r@dvision, avant le 31
mars 2016, des sch@mas ddpartementaux de coopdratiointercommunale (SDCI).

Le SDCI est un document destind servir de cadre de rdf@drence | @volution de la
carte intercommunale. Plus qu un simple document d orientations, il constitue la base |@gale
des ddcisions de crdation, modification, ou de suppession des EPCI et syndicats.

La loi NOTRe pr@voit que le SDCI doit prendre en conpte un seuil minimal de
congtitution des EPCI  fiscalitd propre 15 000 habitants. Ce seuil est assorti d'un
m@canisme d adaptation en faveur des territoires e moins peupl@s. L analyse des EPCI du
Tarn-et-Garonne, sur la base de ces crittres, a pemis didentifier 5 communautds de
communes dont la population est infdrieure au seuil fix@d par la loi et qui sont non @ligibles
aux ddrogations : la CC de St.re Garonne Gimone, [&CC de Sud Quercy Lafran aise, laCC de
Quercy Vert, la CC de Terrasses et plaines de deux cantons et la CC de Garonne et canal.

Par ailleurs, laloi NOTRe dispose que, outre le critt.re de taille, la constitution des
nouveaux EPCI doit s @tablir sur labase de:

+ la con@rence spatiale des EPCI  fiscait@ propre a regard notamment du p@rimttre
des unitds urbaines au sens de I'INSEE, des bassinsde vie et des sch@dmas de
coh@rence territoriale;

« | accroissement de la solidaritd financit.re et de& solidarit@ territoriale.

La constitution du prdsent SDCI s est traduit par une concertation avec les @lus pour
recueillir leurs positions au regard des @vol utionsenvisagdes.

Elle s est @galement appuyde sur | Gtat des lieux@alisde dans | objectif de renforcer
la con@rence spatide telle qu attendue par la loi NOTRe pour les nouveaux EPCI. Cette
cohdrence spatiale s entend notamment au travers :



+ des unitds urbaines, avec, pour le Tarn-et-Garonne, les influences croisdes des p les
urbains que sont Toulouse et Montauban ;

+ des p@rimktres dinfluence que sont les bassins devie, ensembles coh@rents sur
lesquels les habitants ont acck.s aux @quipements etservices les plus courants. Ce
crittre est essentiel dans la constitution des nouveaux EPCI pour crder des unitds
mEme de r@pondre, par des projets adaptds, aux attees directes des habitants ;

+ des pdrimttres de projets avec la recherche d une oh@rence du ressort d un EPCI ou
de plusieurs EPCI avec celui des Ples d'@quilibreterritoriaux et ruraux (PETR), des
projets de mutualisation (droit du sol) et, dans la mesure du possible, des Sch@mas de
coh@rence territoriae (ScoT).

Afin d atteindre ces objectifs, la m@thode retenuea Gtd celle de ldusion d EPCI .
Cele-ci permet la pr@servation, dans un nouveau calre, des projets existants et des
comp@tences assumds par les EPCI appelds, du fait dnetaille insuffisante, disparatre. Elle
favorise, en outre, le renforcement de la solidarit@ financit.re des EPCI, autre objectif fix@ par
la loi NOTRe, en permettant une meilleure intdgraion fiscale des @tablissements
nouvellement crd@ds. Enfin, le choix des fusions penet d @chapper |a complexitd juridique
et technique que reprdsenterait le ddmantklement &PCI pour les communes qui en sont
membres, tout en garantissant la continuitd d une @nstruction intercommunal e de long terme.

Ainsi, le SDCI pr@voit 4 fusions :

+ fusion de la CC Terres de confluence et de la CC Skre Garonne Gimone avec une

extension 2 communes de Saint-Porquier et La-Vill e-Dieu-du-Temple ;

+ fusiondelaCC Terrasses et Valde de| Aveyron etde la CC du Quercy Vert ;

« fusion de la CC Terroir de Grisolles-Villebrumier (moins une commune selon un
amendement adoptd), de la CC Garonne et Canal et dela CC Pays de Garonne et
Gascogne;

« fusion delaCC Sud Quercy Lafran aise et dela CC Terrasses et Plaines des Deux
Cantons (moins les communes de Saint-Porquier et de LaVille-Dieu-du-Temple).

Le nouveau sch@ma aura, par alleurs, des incidence sur le paysage des syndicats
intercommunaux. En effet, aux termes de laloi NOTRe, les communaut@s d agglomdration et
les communaut@s de communes sont substitudes de plie droit, pour les compdtences qu elles
exercent, aux syndicats de communes ou syndicats mixtes dont le p@rimttre est identique au
leur ou inclus en totalitd dans leur pdrimttre. Dee fait, 22 des 55 syndicats intercommunaux
du d@partement seront amends disparatre en cas @ prise de comp@tence par | EPCI. En tout
@tat de cause, 14 de ces 22 syndicats qui reltventdu domaine de | eau disparatront au 1¢
janvier 2020 par effet delaloi (transfert de la comp@tence « eau » aux EPCI).

Ces dispositions sont explicitdes dans le prdsent ch@ma ddpartemental de
coop@ration intercommunae. En application de | aricle L 5210-1-1 du code g@ndral des
collectivit@s territoriaes, il sarticule autour des deux parties suivantes :

« Partiel : un Gtat deslieux de | organisation actuelle de | intercommunalit@
« Partiell : les propositions devant permettre d adapter cette organisation aux enjeux
ddfinispar laloi NOTRe.
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PARTIE |

L TAT DESLIEUX DELINTERCOMMUNALITE EN
TARN-ET-GARONNE

L article L 5210-1-1 du Code g@n@ral des colletvitds locales modifid par laloi
n 2015-991 du 7 aofdt 2015 dispose que, «dans chaqu e ddpartement, il est @tabli, au vu d une
@valuation de la cohn@rence des pdrimttres et d untd® des lieux de la r@partition des
comp@tences des groupements existants et de leur exrcice, un schdma dQdpartemental de
coop@ration intercommunale pr@dvoyant une couvertureintdgrale du territoire par des
@tablissements publics de coopdration intercommuna  fiscalit@ propre et la suppression des
enclaves et discontinuit@s territoriales».

En application de ces dispositions, les services de | Etat ont dress@d un Gtat des lieux
de la coop@ration intercommunale dans le Tarn et Gaonne.

Les donndes prdsent@es sont issues de plusieurs sooes: donndes statistiques de
| Institut national de la statistique et des @tudes @economiques (INSEE) et de la direction
gdnrae des collectivitds locales (DGCL) du minilste de | int@rieur, cartographies Gtablies
par | INSEE et la direction d@partementale des teriitoires (DDT), donndes sur les comptes de
gestion des EPCI fournies par la direction d@partenentale des finances publiques,
informations contenues dans la base intercommunale de la DGCL.

Une comparaison de la situation des EPCI du d@partenent a @t@ recherchde par
rapport aux moyennes rdgional es et nationales.

L @Gtat des lieux distingue, d une part, la situation des EPCI fiscalitd propre, et,
d autre part, la situation des syndicats intercommunaux.



CHAPITRE | - LESEPCI A FISCALITE PROPRE : DESTERRITOIRES
DE PROJET A CONSOLIDER

SECTION | - Une couverture d@partementale int@dqgrale

Les 15 @tablissements publics de coop@ration interammunale du Tarn-et-Garonne
regroupent 100% des communes et 100% de la population :

- 15 EPCI fiscalit@ propre:
1 communautd d’' agglom@ration
14 communaut@ds de communes ;
- 199 communes : 195 communes tarn-et-garonnai ses et 4 communes hors d@partement ;
- 247 792 habitants regroup@s (population municipale, y compis des communes hors
ddpartement).

SOUS-SECTION | - UNE INTERCOMMUNALITE RELATIVEMENT RECENTE

Le d@veloppement de I'intercommunaitd fiscalit@ropre en Tarn-et-Garonne a
suivi les @volutions |@gidlatives intervenues depud la loi du 6 f@vrier 1992.

La communaut@ de communes la plus rdcente, suite laloi du 16 ddcembre 2010 est,
au nord-ouest du ddpartement, la communautd de commnes Pays de Serres en Quercy, issue
de la fusion de la communautd de communes de Montagu Pays de Serres et de la
communaut@d de communes de Quercy Pays de Serres

TABLEAU 1 : DATE DE CREATION DESEPCI

EPCI Ann@e de crdation
CC du Quercy vert 1996
CC du Quercy caussadais 1996
CC de la L omagne tarn-et-garonnaise 1997
CC du Quercy Rouergue et des Gorges de I’ Aveyror 1997
CC Sud-Quercy de Lafran aise 1997
Grand Montauban CA 1999
CC CC Terres de Confluences 1999
CC du Terroir Grisolles  Villebrumier 1999
CC des Deux Rives 2002
CC Garonne et Candl 2002
CC du Pays de Garonne et de Gascogne 2002
CC des Terrasses et Val@e de I’ Aveyro 2002
CC Skre Garonne Gimone 2006
CC des Terrasses et Plaines des Deux Cantons 2006
CC Pays de Serres en Quercy 2014




SOUS-SECTION Il : UNE INTERCOMMUNALITE QUI SE CONSOLIDE

A la suite du rapport de la Cour des Comptes remis en 2005, I’intercommunalit@ a
D reclassPe autour de quatre axes prioritairesla rationalisation des p@rimttres, la ddfinition
de I'intdr@& communautaire, I’ exercice effectif demmpdtences transf@rdes et la clarification
des relations financikres entre les EPCl et les communes. Le sch@dma d@partemental
d orientation de I’intercommunalitd @labord en 20G6ains Gtabli cing orientations pour la
rationalisation et la simplification de la carte des EPCI :

- laconsolidation de la communaut@ d’ agglom@ration
- I"affirmation du second p le urbain du d@partemert ;
- larecomposition du sud du ddpartement ;

- larecomposition du nord-est du d@partement ;

- le regroupement des communes isol Jes.

En 2012, le sch@ma d orientations, @labor@ dans leadre d une large concertation, a
prdconisd la poursuite de la rationalisation des p@mttres des EPCI  fiscalitd propre pour les
rendre plus conformes aux bassinsdevie. Il sagissait d' intdgrer les communesisoldes et de:

- poursuivre la rdflexion afin daguster le p@drimte de | agglom@ration de
Montauban ;

- consolider la position du second p le urbain du d @partement ;

- structurer | intercommunalit@ dans le Nord-Ouestdu d@partement ;

- approfondir les solutions envisageables dans |e secteur Sud-Est du ddpartement,

- guster le pdrimttre de la communautd de communedes Deux Rives,

TABLEAU 2 : COMPARATIF DES COUVERTURES INTERCOMMUNALES DEPARTEMENTALE, REGIONALE ET
NATIONALE (SOURCE : DGCL, INSEE JANVIER 2015)

Midi-Pyr@ndes Tarn-et-Garonne

Communes couvertes par un EPCI  fiscalitd 99.8% 7 100%
propre (en % des communes) ’

oropre (on 90 1 population totald) 94,9% 100% 100%
;I;]acl) IrIT:ebrrr;)o&/éer(l:gﬁq gqeﬁcnlg;d fiscalit@d propre 17 17 13
(Pr?(fnL‘ll:) artéodr] rr]nack))3l/t(;r:]rtlée’) desEPCI fiscalit@d propre 31377 16 040 16 956

T |’ intercommunalit@ en France, Rapport au pr@sidentie la R@publique, novembre 2005
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TABLEAU 3 : COUVERTURE INTERCOMMUNALE EN FONCTION DU NOMBRE DE COMMUNES ET DE LA
POPULATION (SOURCE : DGCL, INSEE 2015)

Nombrede |Population municipale

communes 2015 (milldsmde
regroupdes 2012)
Grand Montauban CA 8 69 843
CC du Quercy Caussadais 19 19 746
CC du Quercy Rouergue et Gorges de I’ Aveyror 17 7 766
CC du Sud Quercy de Lafran aise 7 6949
CC du Quercy Vert 6 5212
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 13 19 985
CC Terres de Confluences 6 28 566
CC des Deux Rives 28 18 530
CC delaLomagne Tarn et Garonnaise 31 9 853
CC Pays de Serres en Quercy 22 8 763
CC Garonne et Cand 6 11 453
CC Terrasses et Vall@e de I’ Aveyro 7 15787
CC du Pays de Garonne et Gascogne 9 10 423
CC Stre Garonne Gimone 14 6 520
CC Terrasses et Plaines des deux cantons 6 8 306
Total 199 247 702
Ratio 100 % 100 %

SECTION Il - L’intercommunalit@ de projet : un objectif consolider

La loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et la simplification de la
coop@ration intercommunale a entendu faire des EPCI fiscalitd propre des «teritoires de
projet». Il s'agit d’ associer des communes au seind’ un «espace de solidaritd», en vue de
I’@laboration et de la mise en uvre «d'un projet commun de d@veloppement et de
I’am@nagement de I’ espace».

SOUS-SECTION | - DESPERIMETRESD’ACTION ENCORE REDUITS
Lataille (nombre de communes regroup@es ou nombred’ habitants) est un paramt_tre

important pour le bon fonctionnement d'un EPCI fiscalitd propre : elle sous-tend un
potentiel fiscal.

Le d@partement se caract@rise, comme la plupart desd@partements dominante
rurale, par lataille assez faible des structures intercommunales :

* En nombre de communes regroupdes.

- la moitid des EPCI du d@partement compte uniquemet entre cinq et neuf
communes (contre 30% |'@chelle nationale) ;

- le p@rimttre de la communaut@ d’ agglom@ration, @vhuit communes se rapproche
decelui du pledel aire urbaine de Montauban (au sensdel INSEE).



TABLEAU 4 : REPARTITION DES EPCI SELON LE NOMBRE DE COMMUNES REGROUPEES (SOURCE :
DGCL, INSEE)

Repr@sentation en %

Nombres de communes Nombre d’' EPCI

(Dpartement)
20 et plus 3 20
Del5 19 2 13,3
Del0 14 2 13,3
De5 9 8 53,4
Total 15 100

« En nombre d habitants:

Le Tarn-et-Garonne comprend une seule communaut@ dagglomdration (de plus de
50 000 habitants).

Il compte 13 communaut@s de communes dont la populdion est infdrieure 20 000
habitants dont 7 sont inf@rieures 10 000 habitants.

TABLEAU 5 : REPARTITION DESEPCI SELON LA TAILLE DEMOGRAPHIQUE (SOURCE : DGCL, INSEE)

Repr@sentation

Nombre d’ habitants Nombre d’ EPCI en % R@pr%fgrt\ ?E'))O e
(DDpartement)
50 000 et plus 1 6,7 235
De20 50000 1 26,7 17,4
De 10 20000 6 26,7 28,1
De5 10000 7 40 28,6
Total 15 100 97,6

SOUS-SECTION || - DESCOMPETENCES OBLIGATOIRESPARTIELLEMENT
EXERCEES

L'un des traits caract@ristiques des groupements fiscaitd propre tient aux
comp@tences obligatoires ou optionnelles Gnum@rJpar laloi.

L’ exercice effectif de ces compdtences justifie lgoouvoir fiscal Gtendu et les avantages
en termes de dotation de I’ Etat consentis aux communautds.

 Les comp@itences obligatoires ne sont pas pleinement exercdes, de rares
exceptions.

La loi du 12 juillet 1999 modifide a ddfini les comp@tences obligatoires des
communautds d’'agglomdration et des communautds deommunes de telle sorte qu elles
puissent appuyer la ddfinition de v@ritables projetterritoriaux.
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La loi de modernisation de | action publique territorial et daffirmation des
m@tropoles (MAPTAM) du 24 janvier 2014, laloi du 2 mars 2014 pour | acct s au logement
et un urbanisme r@novd (ALUR) et la loi du 7 aold @15 portant nouvelle organisation
territoridle de la R@publique (NOTRe) pr@voient letransfert Gta@d dans le temps de
comp@tences obligatoires aux communautds de commure et aux communautds
d agglom@ration :

Comp@Qtence Nature de |a comp@tence Date de transfer
Promotion du tourisme, dont la obligatoire 1% janvier 2017
cr@ation d offices de tourisme (au
sein du groupe « d@vel oppement
@conomique »)
Collecte et traitement des ddchets obligatoire £ janvier 2017
Accueil des gens du voyage obligatoire 1% janvier 2017
GEMAPI obligatoire 1% janvier 2018
Eau obligatoire 1% janvier 2020
Assai nissement obligatoire 1% janvier 2020
PLUI obligatoire 27 mars 2017 (sauf opposition
des communes lamagjoritd
qualifide)

La compdtence ScoT et schdma de secteur est devenuebligatoire compter du 27
mars 2014.

Les comp@tences actuellement obligatoires pour lescommunaut@s de communessont
I’am@nagement de I’ espace et |es actions de ddvel gement @conomique intdressant |’ ensemble
de la communaut@.

Pour les communautds d agglom@ration, il sagit da@dveloppement @conomique, de
I’am@nagement de |’ espace communautaire, de I’ Gaubke socid de I habitat et de la politique de la
ville

La compdtence «d@veloppement Jconomiqueseste assez faiblement exercde par
les communaut@ds de communes, mEme s quelques profs structurants portds par les
structures intercommunal es.

Les montants restent modestes, comme en t@moigne la part des ddpenses
(investissement et fonctionnement) imputdes la fonction «action @conomique» des EPCI
comprenant une commune de plus de 3 500 habitants : les ddpenses affectdes au
d@vel oppement @conomigue reprdsentent moins de 5 %u budget total.

Ce constat s’ explique par deux facteurs : une ddfirtion assez restrictive de I’ int@ret
communautaire dans ce domaine et le manque de moyens permettant d’exercer rdellement
cette compdtence. L’essentiel des moyens qui y sont consacrds relbvent plutt du
ddveloppement touristique (gestion d'un office de éurisme intercommunal, promotion
touristique, signalisation touristique) et la crdaton et |’ entretien de zones d’ activit@.
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TABLEAU 6 : DEPENSES PAR FONCTION «ACTION ECONOMIQUE» (EPCI COMPORTANT UNE COMMUNE

DE PLUS DE 3 500 HABITANTS) (SOURCE : CA 2014)

EPCI

DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE

Grand Montauban CA 651 045 567 723 1218 2,06 %
CC du Quercy caussadais 48 423 0 48423 0,52%
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 26 764 144 827 | 171591 4,40 %
CC Terres de Confluence 39 382 19 260 58 642 0,89 %
CC des Deux Rives 410671 784 553 1195 4,36 %
CC delaLomagne Tarn et Garonnaise 188 405 10804 | 199 209 3,30%
CC Garonne et Canal 372540 28 462 | 401 002 13,87 %
CC Terrasses et Vall@e de I’ Aveyro 80 063 0| 80063 0,95 %

(Pour le calcul des pourcentages des tableaux 6 et 7, les donn@es concernant les
dpenses totales excluent les ddpenses non ventilaes par fonction)

SOUS-SECTION 11l - DES COMPETENCES OPTIONNELLES OU FACULTA-
TIVESQUI SE SONT DEVELOPPEES

Les EPCI du ddpartement se sont davantage engagds ans | exercice en commun des
comp@tences dites optionnelles ou facultatives en @rant au niveau intercommunal des
services collectifs |a population en lieu et plac e des communes (voirie, collecte des ordures
m@nagt res, action sociae, personnes gdes ).

Ces comp@tences peuvent aussi servir de levier une d@marche de projet car elles
n@dcessitent une rdflexion commune et partagde sures rdponses apporter aux besoins des
territoires, avec la volont@d d amdliorer et de ratnaliser les services rendus, tout en les
rendant plus accessibles.

Ainsi, sur 15 EPCI fiscaitd propre, 13 exercent une compdtence dans le domaine
de | action sociae. Ils rdpondent une demande croissante de la population des zones rurales
ou pdri-urbaines en modes de garde de jeunes enfans, centres de loisirs ou crk.ches. Dans les
secteurs ruraux du nord du ddpartement, la mise en uvre des comp@dtences optionnelles a
accompagnd le vielllissement de la population par un soutien apportd aux services la
personne ou, plus rdcemment, par la crdation de maons de sant@ pluridisciplinaires.

Cette nDcessitd de rationaliser le service rendu | @chelle supra-communale et
d optimiser les moyens mis en uvre a concernd aussi le ddveloppement au niveau
communautaire des comp@dtences voirie et ordures mJagt res.

Aingi, latotalitd des EPCI du ddpartement ddtieria comp@tence ordures m@nagt res
(optionnelle ce jour). 11 d entre eux exercent un e compdtence voirie, certes plus ou moins
intdgrde en fonction de | intdr& communautaire, mgprdsentant un caractkre structurant
ind@niable.
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Le tableau 7 fait apparatre, pour les communautdsde communes composdes d au
moins une commune de + 3500 habitants, | importance des comp@tences optionnelles
(protection et mise en valeur de | environnement et action sociale d int@rEt communautaire)
mises en uvre maoritairement au travers de la fon ction 5 (interventions sociales et santd),
de la fonction 6 (famille) et de la fonction 8 (am@hagement et services urbains,
environnement) de la nomenclature budg@taire M 14.

TABLEAU 7 : DEPENSES «AMENAGEMENT ET SERVICES URBAINS, ENVIRONNEMENT»' ET
«INTERVENTION SOCIALE ~ FAMILLE»® (EPCI COMPORTANT UNE COMMUNE DE PLUS DE 3 500
HABITANTS) (SOURCE : CA 2014)

0,
EPC D@penses Y% des d@p(tegts;s%wr ddpenses
Grand Montauban CA 22913787 32,64 %
CC du Quercy caussadais 4357 219 44,45 %
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 3846 417 76,29 %
CC Terres de confluence 3605 151 54,59 %
CC des Deux Rives 12 649 748 28,57 %
CC delaLomagne Tarn et Garonnaise 3613 464 65,27 %
CC Terrasses et Val@e del’ Aveyron 2569 751 56,0 %
CC Garonne et Cand 1939 466 53,48 %

SOUS-SECTION IV - UNE INTEGRATION FISCALE LIMITEE

* L’'intercommunalit® est majoritairement composde detructures fiscalit@
additionnélle.

Le financement de I'intercommunalit@ est assur@ pakes recettes fiscales transf@rdes
pouvant provenir de trois sources diff@rentes :

- lafiscalit@ additionnelle avec la fixation d' urtaux additionnel sur les quatre taxes
directes locales (contribution @conomique territorale, taxe foncit.re sur le bti et sur le non
b ti, taxe d’ habitation) ;

- la contribution @conomigue territoriale unique, dligatoire pour les communaut@ds
d agglom@ration et optionnelle pour les communaut@de communes ;

- lafiscalit@ mixte qui permet au groupement, en pus de la contribution @conomique
territoriale unique, de voter une part additionnelle des taux des trois autres taxes (taxes
foncitres et taxes d habitation).

L’intercommunalit@d dans le ddpartement se caract@a par des structures fiscalitd
additionnelle : 12 EPCI sur 15. L’intdgration finagitre et fiscale reste limitde, diminuant

1 «Am@Znagement et services urbains, environnement »: eau, assainissement, am@nagement urbain,
voirie; espaces verts urbains, collecte et traitement des ordures mZnagtres, propretd urbaine, Jclaige public,
transports urbains.

2 «Action sociale, famille » : interventions sociales et sant@, service en faveur des personnes gdes

actions en faveur de la maternitd, aides lafamille, crk.cheset garderies.
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d'autant |es dotations de I’ Etat.

En effet, le choix du rdgime fiscal et le montant e la fiscalitd communautaire
conditionnent assez directement le montant des dotations de |'Etat (DGF forfaitaire et de
compensation et allocations compensatrices) qui S @ vent, pour les EPCI du ddpartement en
2015 plus de 18 millions deuros. Les crittres de r@partition de la dotation
d intercommunalitd des EPCI fiscalitd propre repsant sur la population et le coefficient
dintdgration fiscale (CIF), les EPCI ayant choisi le rdgime de la fiscalitd professionnelle
unigue (FPU) b@ndficient d une DGF par habitant pkxdlev@e que la moyenne des EPCI.

Le CIF permet de mesurer I'intdgration d’'un EPCI autravers du rapport entre la
fiscait@ qu'il ILve et latotalitd de lafiscalil@/De sur son territoire par les communes et leurs
groupements. Il constitue un indicateur de la part des compdtences exercddes au niveau du
groupement.

Plus les communes ont transf@r@ de pouvoir fiscal agroupement, plusil est possible
de supposer qu'eles lui ont Pgaement transfdrd decompdtences. DLs lors, plus les
communes auront « joud le jeu » de I’intercommunalid, plus la DGF sera val orisde.

Il est admis qu'un CIF sup@rieur 0,6 (ou 60 %) maque une intdgration fiscale
@l ev@e des structures intercommunal es.

Seule une communaut@ de communes connat cette sitwation en Tarn-et-Garonne : la
communaut@d de communes des Deux Rives (85,10 %).

Si lesEPCI se situent niveau inf@rieur au seuil de 60 % d'int@dgration fiscale elles se
maintiennent globalement dans la moyenne, voire un niveau parfois sup@rieur la moyenne
de leur cat@gorie (Communaut@d d agglom@ration ou comunaut@ de communes).

TABLEAU 8 : COEFFICIENT D'INTEGRATION FISCALE (SOURCE : DGF 2014)

Coefficient d'intdgration| Moyenne de la catdgorie

fiscale (2014) (France)
Grand Montauban Communaut@ d agglom@ratio 36,21% 34,21 %
CC du Quercy Caussadais 33,58% 31,79%
CC du Quercy Rouergue et Gorges de |’ Aveyror 30,67% 31,79%
CC du Sud Quercy de Lafran aise 45,84% 31,79%
CC du Quercy Vert 34,25% 31,79%
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 27,84% 31,79%
CC Terres de Confluence 14,61% 31,79%
CC des Deux Rives 85,10% 31,79%
CC delaLomagne Tarn et Garonnaise 44, 77% 35,18%
CC Pays de Serres en Quercy 55,13% 31,79%
CC Garonne et Canal 22,10% 31,79%
CC Terrasses et Vall@e de I’ Aveyro 40,64% 31,79%
CC du Pays de Garonne et Gascogne 31,85% 31,79%
CC Stre Garonne Gimone 35,72% 35,18%
CC Terrasses et Plaines des deux cantons 30,73% 35,18%
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Les dotations de I’ Etat - mesur@es dans le tableauci-aprt.s par I'indicateur de DGF
«intercommunalit@» par habitant - sont, dans | ensamble, inf@rieures aux moyennes rdgionale
et nationale.

TABLEAU 9 : DGF PAR HABITANT (SOURCE : DGF 2014)

Moyenne dela

DGF Moyenne de la

par habitant C(?tgg ?g:]l)e cat@gorie (France)

Grand Montauban  CA (Fiscalitd mixte 118,1 nc 140
CC du Quercy caussadais 23,6 38 26
CC du Quercy Rouergue et Gorges de |’ Aveyror 21,1 38 26
CC du Sud Quercy de Lafran aise 35,5 38 26
CC du Quercy Vert 29,7 38 26
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 9,7 38 26
CC Terres de Confluences 7,5 38 26
CC des Deux Rives 104 38 26
CC de laLomagne Tarn et Garonnaise (TPU) 69,8 38 26
CC Pays de Serre en Quercy 50,6 38 26
CC Garonne et Canal 13,3 38 26
CC Terrasses et Vall@e de I’ Aveyro 25,3 38 26
CC du Pays de Garonne et Gascogne 20,8 38 26
CC Skre Garonne Gimone (TPU) 71 38 26
CC Terrasses et Plaines des deux cantons (TPU) 50,3 38 26

Moyenne (hors CA) 38 38 26

Le coefficient moyen relativement mod@dr@d des EPCI d d@partement r@dvile un
niveau d int@gration fiscal perfectible. Ce constatest mettre en relation avec les @l@ments du
tableau 13. llsfont ressortir un niveau de ddpenss d @quipement par habitant assez peu Jlevd.

SOUS-SECTION YV - LESMOYENSDESEPCI A FISCALITE PROPRE

* des moyens humains peu homogt nes

Le IQgidateur (lois MAPTAM, ALUR et NOTRe) renfore les dispositifs de
mutualisation des services que les EPCI sont incit® mettre en place sur les fonctions
supports. Depuis la loi MAPTAM, les efforts de mutualisation se traduisent au moyen d un
coefficient qui sintt.gre dans le calcul delaDGF.

La situation des EPCI pour ce qui est des moyens humains ddpend gdndralement de
leur taille. De manikre gdn@rale, les EPCI disposdnle plus souvent d une structure plut t
|@gt re et plus ou moins ddpendante de la mairie diea commune chef-lieu.

Letableau 10 fait ressortir la situation des effectifs des EPCI du ddpartement.
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TABLEAU 10 : EFFECTIFSDESEPCI (SOURCE : CA 2014)

Titulaires Non titulaires
Grand Montauban CA 204 54 258
CC du Quercy caussadais 86 17 103
CC du Quercy Rouergue et Gorges de 29 9 38
CC du Sud Quercy de Lafran aise 13 0 13
CC du Quercy Vert 9 0 9
CC du Terroir de Grisolles et Villebrumier 29 0 29
CC Terres de Confluences 28 0 28
CC des Deux Rives 126 22 148
CC de laLomagne Tarn et Garonnaise 26 0 26
CC Pays de Serres en Quercy 14 1 15
CC Garonne et Canal 15 2 17
CC Terrasses et Vallce de |’ Aveyror 69 18 87
CC du Pays de Garonne et Gascogne 9 0 9
CC Sktre Garonne Gimone 18 0 18
CC Terrasses et Plaines des deux cantons 9 22 31
M oyenne (hors communaut@ d’agglom@ratiorp) 34,1 10,3 40,7

Les effectifs moyens ont progressd, de 2009 2014, de prt.s de 40 %.

La loi pr@voit, dans le cadre de la constitution denouvelles intercommunalitds
fiscalitd propre, le transfert de moyens administraifs physiques et juridiques pour
accompagner le transfert de comp@dtences.

* des moyensfinanciers disparates

Les moyens financiers des EPCI sont @valuds au moye du potentiel fiscal.

Il permet de comparer la «richesse» fiscae potentielle des collectivitds les unes par
rapport aux autres. Le potentiel fiscal des EPCI et ddtermin@ en appliquant  leurs bases brutes
d imposition le taux moyen national congtat@d pour b catdgorie d Gtablissement  laguelle elles
appartiennent (CGCT, art. L. 5211-30).

Pour les EPCI du d@partement :
- une seule exception pri.s (CC des Deux Rives), le niveau de potentiel fiscal est
infdrieur au potentiel fiscal moyen de la cat@gorie

- | Gcart de richesse fiscale mesur@ par le potenel fiscal par habitant est important :
il variede1l 12entrel EPCI le moinsfavorisd et celui disposant du potentiel le plus @levd.
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TABLEAU 11 : POTENTIEL FISCAL (SOURCE : FICHES DGF 2014)

Potentiel fiscal/ Potentiel fiscal moyen
habitant de lacat@dgorie

CC du Quercy vert 59 132

CC du Quercy caussadais 117 132

CC de la L omagne tarn-et-garonnaise 140 276

CC du Quercy Rouergue et des Gorges de I’ Aveyron 82 132

CC Sud-Quercy de Lafran aise 58 132

CC Pays de Serres en Quercy 73 132

Grand Montauban CA 361 450

CC Terres de Confluences 111 132

CC du Terroir Grisolles Villebrumier 86 132

CC des Deux Rives 759 132

CC Garonne et Canal 90 132

CC du Pays de Garonne et de Gascogne 76 132

CC des Terrasses et Vallde de I’ Aveyron 76 132

CC Stre Garonne Gimone 99 276

CC des Terrasses et Plaines des Deux Cantons 91 276

Du fait de cette diffdrence de potentiel fiscal, ls budgets des EPCI  FP du
ddpartement sont h@tdrogk.nes ans quen tdmoigne Imontant des ddpenses de
fonctionnement et des ddpenses d’ @quipement des EPCdu d@partement.

TABLEAU 12 : LE NIVEAU DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D INVESTISSEMENT
(SOURCE : COMPTES ADMINISTRATIFS 2014)

Fonctionnement Investissement Part Part
ddpenses| ddpenses
defonct. | dinv./

/ budget | budget
tota tota

CC du Quercy vert 1385893| 1264 743 752 298 270431 82 % 18 %
CC du Quercy caussadais 6484 211| 5934823| 2078667 1979494 75 % 25%
CC delaLomagnetarn-et-garonnaise | 5187 715 4258861 1691024 1774008 70, % 30 %
CC Quercy Rouergue Gorges 2566911 2680059 907 010 651 200 80 % 20%
Aveyron

CC Sud-Quercy de Lafran aise 2579286 | 2503647 659 755 375002 87 % 13%
CC Pays de Serres en Quercy 4110793| 3167916 3071511 2321236 58 % 42 %
Grand Montauban CA 49 718 639 | 43075881 21 365 119 19511525 69 % 31%
CC Terres de Confluences 8266448 4964 735 1905179 1639376 75 % 25 9%
CC du Terroir Grisolles 4123138 3838093 832842| 1013803 79% 21 %
Villebrumier

CC des Deux Rives 35754 257 | 28923297 | 9431489| 15341771 65 % 35 %
CC Garonne et Cand 2261480 2180344 1227955 1135762 66 % 34 %
CC Pays de Garonne et Gascogne 2537266 2264944 556 658 531893 81 % 19 %
CC Terrasses Val@e de I’ Aveyron 7183380 6948343| 1270017| 1341981 84 % 16 %
CC St.re Garonne et Gimone 2619046 2403370| 1001007| 1048904 70% 30%
CCTerrasses et Plainesdes2 cantons | 2685215 2126318| 1708945| 1791809 54 % 46 %
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Les ddpenses d Dquipement se situent  un niveau nétement plus modeste que la
moyenne rdgionale, deux exceptions prk.s (communaud d agglom@ration Grand Montauban
et communautd de communes des Deux Rives).

TABLEAU 13 : DEPENSESD EQUIPEMENT (SOURCE : DDFIP GESTION 2014)

Moyenne

D@penses : Moyenne France
d @quipement/hab rlgggtjgzlgr?g de lacat@gorie
CC du Quercy vert 22 114 76
CC du Quercy caussadais 80 114 76
CC de la L omagne tarn-et-garonnaise 99 115 102
CC du Quercy Rouergue et des Gorges de 72 114 76
I’ Aveyron
CC Sud-Quercy de Lafran aise 31 114 76
CC Pays de Serres en Quercy 113 114 76
Grand Montauban CA 191 nc 137
CC Terres de Confluences 22 114 76
CC du Terroir Grisolles Villebrumier 44 114 76
CC des Deux Rives 384 114 76
CC Garonne et Candl 73 114 76
CC du Pays de Garonne et de Gascogne 35 114 76
CC des Terrasses et Valde de I’ Aveyron 76 114 76
CC Sktre Garonne Gimone 98 115 102
CC des Terrasses et Plaines des Deux Cantons 118 115 102

Conclusion : lataille des EPCI du ddpartement quart au nombre d habitants se
situe dans la moyenne des d@partements aux caract@dstiques similaires.

En matiLtre de comp@tences, les EPCI sont essentiedment engagds sauf
exceptions dans | exercice des comp@tences dites ogionnelles ou facultatives (action
sociale, voirie, environnement, gestion des @quipenents pdri-scolaires) afin
d am@liorer le servicerendu la population. Les coefficients d int@dgration fiscale (CIF)
sont dans| ensemble dans|a moyenne de la cat@gore.

L intercommunalit@  fiscalitd propre reste majoritirement composde de
structures fiscalit@ additionnelle, ce qui induit des dotations de | Etat par habitant
infdrieures aux moyennes (sauf pour lesePCI forteint@gration).

Les moyens des EPCI sont h@t@rogt nes, du fait pringalement de potentiels
fiscaux variables.
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CHAPITRE 11 - LES SYNDICATS INTERCOMMUNAUX ET LES
SYNDICATSMIXTES: UNE RATIONALISATION A ENCOURAGER

55 syndicats et 2 PETR sont recens@ds sur le ddparteent (contre 122 en moyenne
nationale par ddpartement). En comparaison avec desddpartements ayant un nombre de
communes identique, le Tarn-et-Garonne se situe  un niveau pouvant (Etre considdr@ comme

moddrd.

La rationalisation des syndicats engagde dans le care du schdma d orientation de
2012 a permis, essentiellement en matitre de serviees d eau et d assainissement, de rdaliser
les regroupements suivants :

- services d eau de Moissac et de Lizac par la crdddion du syndicat des eaux de
Moissac-Lizac (arrEtd 11 ddcembre 2013) ;

- extension du champ dintervention du SIAEP de Castelsarrasin  |la totalitd du
territoire de cette commune (arrEtQ 19 ddcembre 20} ;

- fusion du SIAEP de la rdgion de Beaumont de Lomagne et du SIAEP de Maubec
(arrED 29 mai 2013) ;

- extension des comp@tences du syndicat Mixte de poduction d eau potable la
distribution et la dissolution du syndicat de distribution d eau de Vaence-M oissac-Puymirol
et extension du p@rimt_tre aux communes du syndicatdes eaux de Montbarl a-Saint-Amans-de-
Pellagal.

- fusion du syndicat des eaux de R@alville-Cayrac-$ Vincent-Mirabel, du syndicat
des eaux et d’ assainissement de Montpezat-Puylaroque, extension du pdrimttre la commune
de Caussade et dissolution du SMP Ltre Aveyron (art@E&@ du 8 juillet 2015 et du 25 novembre

2015).

SECTION | Les domaines d action des diff@rents syndicats
intercommunaux : SIVOM, SIVU, SM ferm@s, SM ouverts

21 syndicats mixtes dits ferm@s, 4 syndicats mixtesdits ouverts et 30 syndicats
vocation unique sont recensds dans le ddpartement%5 au total).
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TABLEAU 14 : REPARTITION DES SYNDICATS EN FONCTION DES COMPETENCES EXERCEES

(SOURCE : BANATIC 2015)

Domaines de compdtence

R@partition

Eau (traitement, adduction et assainissement )

28

Am@nagement hydraulique

D@vel oppement, am@nagement @conomique et de |’ espe

Collecte et traitement des d@chets m@nagers et assnil &

\oirie

Regroupements p@dagogique

Irrigation

Divers

(R IN|FPIOOT|N

Total

55

SOUS-SECTION

L EAU ET DE L'ASSAINISSEMENT

| - LES SYNDICATS EXISTANTS DANS LE DOMAINE DE

Le ddpartement compte 28 syndicats compdtents dande domaine de | eau et de

| assainissement.

La compdtence eau potable se ddcompose en 5 sous-copdtences : protection du

prdlt vement, production, transfert, stockage et ditribution.

La comp@tence assainissement comprend quant elle les comp@tences assainis-
sement non collectif et assainissement collectif. Cette dernit.re se ddcompose @galement en 5
sous-comp@tences : contr le des raccordements au r@eau de collecte, collecte, transport,
@puration des eaux usdes et @limination des bouespduites.

Le tableau 15 pr@dsente ces 28 syndicats et prdcisgour chacun d’ eux les compdtences
ddtenues (par commoditd, les compditences sont regup@es en deux sous-compdtences par
domaine : production et distribution pour |'eau poiable ; collecte et traitement pour

|” assai nissement).

TABLEAU 15 : SYNDICATS DES EAUX ET D ASSAINISSEMENT (SOURCE BANATIC : COMPETENCES
STATUTAIRES - SOURCE OBSERVATOIRE DE L EAU - REFERENTIEL 2015 : COMPETENCES EFFECTIVES)

Syndicats

SIVU des eaux d' Auvillar

Comp@tences

Eau construction et expl oitation du
rdseau d’ adduction (distribution)

Communes membres

Auvillar, Bardigues, Mansonville, Merles, Le Pin
et St-Michel

Syndicat intercommunal d eau potable
et d assainissement Moissac-Lizac

Eau Assainissement collectif et autres
actions environnementales
(production, distribution)

(collecte, traitement)

Lizac et Moissac

SIVU des eaux de laLomagne

Eau
(production, distribution)

Auterive, Beaumont-de-Lomagne, Cumont,
Escazeaux, Esparsac, Faudoas Garit.s, Gimat,
Glatens, Goas, Lamothe-Cumont, Le Causd,
Marignac, Maubec, S@rignac, Avensac (Gers),

Sarrant (Gers), Solomiac (Gers)
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Syndicats

Comp@tences

Communes membres

SIVU des eaux de lar@gion de Bourg
deVisa

Eau (distribution)

Bourg-de-Visa, Brassac, Fauroux, Lacour-de-Visa,
Miramont-de-Quercy, Montagudet, Touffailles

SIVU des eaux de lar@gion de
Garganvillar

Construction et exploitation du rdseau
d'eau

Angeville, Castelferrus, Castelmayran, Caumont,
Coutures, Fgjolles, Garganvillar, Labourgade,
Lafitte, Larrazet, St Aignan, St-Arroumex

SIVU des eaux de lar@gion de
Castelsarrasin

Traitement, adduction et distribution de
I’eau (production et distribution)

Albefeuille Lagarde, Barry d'Islemade,
Castelsarrasin, la-Ville-Dieu-du-temple, Labastide-
du-Temple, les Barthes, Meauzac, St-Porquier

SIEA Cande Aveyron

Captage, transport, production eau potable,
collecte, transport, @puration eaux usdes,
vented eau des collectivit@s non
membres (production, distribution)
(collecte et traitement)

Auty, Cayriech, Caussade, L abastide-de-penne,
Lapenche, Lavaurette, Montalzat, Monteils,
Montfermier, Montpezat, Puylaroque, St Cirg, St
Georges, Septfonds, Cayrac, Mirabel, RGalville, St
Vincent

SIVU des eaux du canton de Caylus

Construction et exploitation d’un rdseau
d'adduction d’eau
(production, distribution)

Caylus, Lacapelle, Loze, Mouillac, Puylagarde, St-
Projet

SIVU d’ dpuration des eaux usdes de |3
rdgion de Grisolles

Matrise d' ouvrage des travaux

d’ assai nissement des eaux usdes, des eaux
pluviales, exploitation des ouvrages

d’ assai nissement des eaux usdes, contr le
de I’ assai nissement non collectif et
collectif (collecte)

Bessens, Dieupentale, Grisolles, Monb@qui,
Pompignan, St-Rustice, Canals

SIVU d' adduction d’ eau potable de la
rdgion de Grisolles

Assurer |e traitement, la production et la
distribution de |’ eau
(eau potable : production, distribution)

Aucamville, Bessens, Bressols, Campsas, Canals,
Dieupentale, Fabas, Grisolles, Labastide-Saint-
Pierre, Monb@qui, Montbartier, Nohic, Orgueil,
Pompignan, Savt.nes, Verdun, Fronton

SIVU des eaux du Bas Quercy

Eau
(eau potable : production, distribution)

Molit.res, Cazes-Mondenard, L Honor-de-Cos,
Labarthe, Lafran aise, Lamothe-Capdeville,
Montastruc, Piguecos, Puycornet, Vazerac

SIVU des eaux de Cazes Sauveterre
Tr@jouls

tude, rdalisation et exploitation des
installations de production et de
distribution d’ eau potable.

(eau potable : production, distribution)

Cazes-Mondenard, Sauveterre et Trdjouls

SIVU des eaux de lar@gion de Lauzerts
et de Montaigu

Alimentation en eau potable des
communes adh@rentes. Exploitation et
entretien du ridseau.

(eau potable : distribution)

Belvt ze, Bouloc, Lauzerte, Montaigu-de-Quercy,
Ste-Juliette

SM d’ Auvillar Lavit production d'eau
potable

Construire, entretenir et exploiter tousles
ouvrages pour produire |’ eau potable dont
ladistribution est assur@e directement par
les syndicats.

(eau potable : production)

SIVU des eaux d’ Auvillar, SIVU des eaux de Lavit
de Lomagne, SIVU des eaux de Dunes Donzac,
Commune de St-Nicolas-de-la-Grave

SIVU des eaux de Lavit de Lomagne

Alimentation en eau potable des
communes adh@rentes. Exploitation et
entretien du rdseau.

(eau potable : distribution)

Asques, Balignac, Cast@ra-Bouzet, Gensac,
Gramont, Lachapelle, Lavit, Marsac, Maumusson,
Montgaillard, Poupas, Puygaillard-de-Lomagne,
St-Jean-du-Bouzet

SIVU des eaux de lar@gion de
Bruniquel

tude, r@alisation et exploitation d’ un
rdseau d’ adduction d’ eau potable
(eau potable : production, distribution)

Bruniquel, Puygaillard-de-Quercy

SIVU des eaux de lar@gion de MonclajAlimentation en eau potable

de Quercy, St Nauphary

(production, distribution)

Genebritres, La-Salvetat-Belmontet, L@Jojac,
Monclar-de-Quercy, St-Nauphary, Varennes,
Verlhac-Tescou, Montdurausse, Saint-Urcisse

SIVU des eaux et assainissement du
nord de la S@oune

Alimentation en eau potable de la
population des communes du syndicat et
assai nissement de leur agglom@ration.(eau
potable : distribution ; assainissement
collectif : collecte et traitement)

Roquecor, St Amans-du-Pech, St-Beauzeil et
Valeilles
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Syndicats

SIVU des eaux de lar@gion de
Montbeton, Lacourt St Pierre

Comp@ditences

R@alisation de |’ alimentation en eau
potable et exploitation du rdseau
(eau potable : production, distribution)

Communes membres

Lacourt-St-Pierre, Montb@ton, Montauban

SIVU des eaux de Ginals, Castanet et
Verfeil-sur-Seye

Construction et exploitation d’ un rdseau
d' adduction d’eau
(eau potable : production, distribution)

Castanet, Ginds, Verfeil

SIVU des eaux de Dunes et Donzac

Construction et exploitation du rdseau
d’eau .Autres
(eau potable : distribution)

Donzac, Dunes, St-Cirice, St Loup et Sistels

SIVU des eaux de lar@dgion de Mas
Grenier

Etablissement et exploitation d’ un rdseau
d’ alimentation en eau potable
(eau potable : production, distribution)

Belbtse, Bourret, Comberouger, CordesTol osanes,
Mas-Grenier, Montain, St-Sardos, Vigueron

SIVU des eaux de Verdun, Beaupuy,
Bouillac

Etude et alimentation en eau potable, mise
aux normes et entretien des rdseaux et des
rdservoirs

(eau potable : production, distribution)

Beaupuy, Bouillac, Verdun

SM des eaux des vall@es du Tarn et du
Tescou

Fournir partir de lastation de traitement
de Reynies, |’ eau potable pour

I’ alimentation des communes membres
(eau potable : production)

Corbarieu, Reynies, Villebrumier, SIVU des eaux
de lar@gion de Monclar/St Nauphary

SIVU delar@gion de St Antonin

tudes et ridalisation de travatix
d’ alimentation en eau potable pour les
communes de St Antonin, Espinas,
Feneyrols et des Jcarts de larive droite de
la Seye de lacommune de Verfeil ainsi
que |’ exploitation du rdseau existant de St
Antonin et de celui  construire. (eau
potable : production, distribution)

Cazals, Espinas, Feneyrols, St Antonin, Verfeil, St-
Michel-de-Vax

SM d eau potable

Fourniture partir desinstallations situdes
sur la commune de Maause de |’ eau
n@cessaire pour | aimentation de la
commune de Valence d’ Agen et du
syndicat VMP. Construction, entretien et
exploitation des ouvrages ndcessaires pouf
produire et traiter I’ eau potable.

(eau potable : production, distribution)

Boudou, Bourg-de-Visa, Brassac, Castelsagrat,
Clermont-Soubiran, Dufort-L acapel ette, Espalais,
Gasqgues, Golfech, Goudourville, Grayssas,
Lamagisttre, Maause, Moissac, Montesquieu,
Montjoi, Perville, Pommevic, Saint-Clair, Saint-
Nazaire, Saint-Paul d' Espis, Saint-Vincent-
Lespinasse, Valence-d’ Agen, Montbarla, St-Amans;
de-Pellagal

SM des eaux du Quercy Pays de Serres

Fourniture, partir de sesinstallations, de
I’ eau potable ndcessaire |’ alimentation er
eau destrois syndicats. Construction,
entretien et exploitation detous les
ouvrages ndcessaires pour produire et
traiter I’ eau potable dont la distribution
sera assur@e directement par lestrois
syndicats.

(eau potable : production)

Syndicat des eaux de Bourg-de-Visa: syndicat des
eaux de lar@dgion de Lauzerte Montaigu-de-
Quercy ; syndicat des eaux et d assainissement du
nord SJoune

Comp@ditences

Communes membres

SM assai nissement Garonne

Construire et exploiter une installation de
traitement des eaux usdes et des matitres
de vidange

(assainissement collectif : traitement)

Verdun-sur-Garonne, SIVVU @puration des eaux
usdes de lar@gion de Grisolles
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| - Exercicedela comp@tence eau potable

TABLEAU 16 : REPARTITION DES SERVICESDE L EAU PAR COMPETENCE ET TYPE DE COLLECTIVITE

Comp@ditence| Type decollectivitd | Nombre de services Nombre de @cart 2011/2015
2011 services (2015)
Production Commune 10 7 -3
e Syndicat 16 17 +1
distribution EPCI EP 1 1 0
. Commune 0 0 0
Production Syndicat 6 = 1
seule
EPCI FP 0 0 0
o Commune 6 5 -1
Distribution i
seule Syndicat 9 11 + 2
EPCI FP 0 0 0
Total 48 46 -2

* Le SIAEP de Garganvillar est compt@ deux fois carla partie production est en affermage et la partie distribution est en rdgie.
* Le SAEP de la Lomagne est comptd deux fois car | existe deux contrats de ddl@gation diffdrents (e’ AEP Maubec et S AEP

de Beaumont de Lomagne)
*Le SIEPA Moissac Lizac est compt@ deux fois car ilexiste deux contrats de d@I@gation diffdrents jusgpau 31/12/2015

*Le SIAEP de la rdgion de Castelsarrasin est compt@deux fois car il existe deux modes de gestion diffdrents jusqu au
31/12/2015

Lataille des services trk.s variable (entre 213 et 21 509 abonnds - base 2013). Elle est
de 2 871 abonn@s en moyenne. En moyenne nationale un service comprend 4 700 abonnds

(base 2012).

78 % des services comptent moins de 3500 abonn@s cequi correspond au taux
national (77 % base 2012).

Répartition des services par taille (en abonnés)

=1000 =3500 =5000 =5000 =10000

18
16
14
12
10

nombre de senices

L= L T S = I = v}

nombre d'abonnés

Ces services sont gdrds soit en affermage soit en@gie.

La r@partition des services par mode de gestion comat dans le ddpartement une
prdddominance de | affermage: 76% (contre 69 % de ®rvices en rdgie et 31 % en affermage
au niveau national, base 2012).
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La rdpartition des abonn@s par mode de gestion a @t fortement modifide par le
changement du mode de gestion de la ville de Montauban en 2012 : est constat@de une
prddominance plus forte de | affermage qu au niveau nationa (80 % en Tarn et Garonne;
61 % national base 2012).

TABLEAU 17 : REPARTITION DES SERVICESDE L EAU PAR MODE DE GESTION

(AU 01/01/2011)
Modede | Nombredeservices | |
estion Production Production seule | Distribution seule Total Pourcentage

5 et distribution
RQgie 7 1 5 13 T
Affermage 20 5 10 = 0

(AU 01/01/2016)

Mode de gestion | Pourcentage ‘

Rdgie T
Affermage o

TABLEAU 18: REPARTITION DESABONNESDE L EAU PAR MODE DE GESTION

M ode de gestion Au 01/01/2011 Au 01/01/2015*
R@gie 60 % 20 %
Affermage 40 % 80 %

*Contrat en vigueur au 01/01/2015 nombre d abonn@ au31/12/2013

- hombre de structures : en 2016, le ddpartement comporte 39 structures ¢ontre 47 en 2011).
Cette diminution provient de rapprochement de syndicats et principaement d adh@sions de
communes un syndicat ;

- comp@tences les modifications de pdrimktre ont permis dans bague territoire de
rassembler les comp@tences production et distributbn, ce qui constitue une @volution
favorable. Ces comp@tences restent encore parfois prtdes par des services diff@drents, ce qui
peut entraner des problt. mes de responsabilitd (nadmment en situation de crise) et rdduit la
lisibilitd pour I usager ;

- taille des services: 31 services ont moins de 3 500 abonn@s (les servces de production ne
sont pas pris en compte). Or, lataille des services a un impact sur :

- le choix du mode de gestion ;

- laqualit@ d’ exercice de la compdtence eau potall: celle-ci requiert une importante
technicitd et fait appel des spdciaitds trt.s vades (hydraulique, chimie, @lectrom@canique,
SIG ...). Un sarvice de tallle suffisante (entre 3500 5000 abonn@s) parat donc plus en
mesure de se doter en interne d’ une capacitd d’ interention adaptde ;

- |’ adaptation aux @volutions techniques et rdglemeaires (connaissance du service,
traabilitd desinterventions.. ) ;

- lacapacitd bien rdpondre aux attentes des abomds (service internet ).
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De plus, certaines communes ont plusieurs services d’ eau : Montauban (la commune
a ddl@gud une partie de son territoire au SIAEP delontbeton, rive gauche du Tarn), Caussade
(Jusqu au 31 ddcembre 2015), Valeilles (membre du yyndicat Nord Sdoune, et adh@rente du
syndicat des eaux de Penne Saint Sylvestre, du 47).

Cette situation entrane | existence de plusieurs tarifications pour un mEme usage de
I’eau ainsi qu un manqgue de lisibilitd pour e conemmateur.

Il - Exercice dela compdtence assainissement

L' dlaboration des zonages d'assainissement par commne permet de diff@rencier
| assai nissement collectif (AC) de |’ assainissementnon collectif (ANC).

TABLEAU 19 : REPARTITION DES SERVICESD ASSAINISSEMENT COLLECTIF PAR COMPETENCE ET TYPE
DE COLLECTIVITE

Comp@tence | Typede collectivit@ Nombre de services |
Commune 105
Collecte €t traitement Syndicat

EPCI fiscalit@ propre
Commune

Collecte seule Syndicat

EPCI fiscalitd propre
Traitement seul Commune

Syndicat

EPCI fiscalit@ propre

ol |Oo|o|o|r] |~

Total

B
[N

64 services n ont pas d assainissement collectif sur | ’ensemble de leur territoire. 112 services
exercent la comp@tence assainissement collectif.

TABLEAU 20 : REPARTITION DES SERVICES D ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF PAR COMPETENCE ET
TYPE DE COLLECTIVITE

Comp@itence
Commune 20
Syndicat 1
EPCI fiscalitd propre 12
Total 33

Communes EPCI sansfiscaitd EPCI fiscalit@d propre

propre
Pourcentage des services (82 - base 59 % 2% 39 %
01/01/2015)

Pourcentage (national base 2012) 55 % 20 % 20 %

20 communes exercent |a comp@tence assai nissement ron collectif au niveau communal.
170 communes ont transf@r@ la comp@tence une comrmmaut@ de communes.
5 communes ont transf@r@ la comp@tence un syndida
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La comp@dtence ANC comprend le contr le des installations neuves ou rhabiliter,
et le contr le des installations existantes. Elle d oit rester indivisible.

Le contr le de | existant consiste en un contr le p @riodique (vaiditd fixde par la
collectivit@ et ne pouvant excdder 10 ans ; contr & de moins de 3 ans en cas de vente).

La compdtence assainissement collectif (AC)est principalement exercde | Achelle
de la commune: 95% des structures comp@tentes sort des communes (contre 85%
| @chelon national, base 2012).

5 syndicats sont comp@tents en assainissement :

- 3 syndicats ayant |es compditences eau et assainisement ;
- 1 syndicat de collecte;

- 1 syndicat de traitement.

Une communautd de communes est compdtente en eau etassainissement (AC et
ANC).

La compdtence assainissement collectif est peu scid@e : 97 % des services sont
comp@tents en collecte et traitement. 3 d entre eux disposent de conventions de ddversement
avec une autre collectivitd.

Lataille des services est tri.s variable (de 26 17 225 abonn@s). Au plan national la
taille moyenne des services d assainissement collectif est de 525 abonn@s pour les communes
et 4 140 abonn@s pour les syndicats.

Une grande mgjoritd de ces services a privildgid anexploitation en rdgie (85 % des
services contre 75 % au niveau national).

La taille moyenne nationale d’un service d@1dgud ©2,5 fois plus importante que
celle d'un service en rdgie. Ceci s explique par Idait que les services communaux sont gdrds
maj oritairement en gestion directe.

La comp@tence assainissement non collectif (ANC) est principalement exercde
| @chelle communautaire (12 EPCI sur 15 sont dot@dsde cette compQtence en Tarn-et-
Garonne), contrairement au niveau national.

L’ assainissement constitue un important outil d’am@gement durable du territoire.
Face aux importants investissements (rdseaux et systme d Qpuration) n@dcessaires
I” assainissement collectif, les communes ont longtenps maintenu un systt. me autonome et
privatif, dans un contexte alors de faible prise en compte des enjeux environnementaux. Elles
ont ainsi reportd pour partie la responsabilit@d etes cofdts sur le particulier.

Le service d assainissement non collectif doit @voluer pour mieux prendre en compte
les ph@nomtnes de mitage, de consommation d espacest d impact sur les masses d eau
(obligation de respect du bon @tat des eaux au tite de la directive cadre sur |’ eau).

Un rapprochement des services assainissement collectif et non collectif permettrait

de mieux appr@hender le choix du systt me d assainisement en fonction de critkres technico-
@conomiques et environnementaux.
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A la diff@rence de I’ eau potable, les choix en matire d assainissement peuvent avoir
une incidence beaucoup plus marqude sur |I’am@nageme de |I'espace, le d@dveloppement
@conomique, I’ environnement, |’ habitat et le cadrele vie du territoire intercommunal.

Au find, | Gtat des lieux de la coopdration interommunale en matit.re deau et
d assainissement dans le ddpartement conduit au corstat de p@rimttres d’ exercice de ces
comp@tences trop morcel s, parfois superposds, avetdes compdtences GparpillJes.

Il doit conduire acc@lQrer le transfert de ces conpdtences de | @chelon communal
versles EPCI fiscalitd propre.

Cet effort de rationalisation est conforme aux objectifs de la loi NOTRe. La du 7

aoldt 2015 pr@dvoit en effet le transfert des comp@teces eau et assainissement aux EPCI
fiscalit@® propre compter du 01 janvier 2020.

SOUS-SECTION |1 - LES SYNDICATS D AMENAGEMENT HYDRAULIQUE (OU
DE GESTION DESCOURSD EAU)

7 syndicats d an@nagement hydraulique sont recensdslans le ddpartement.

lIs rdpondent des prddoccupations bien cibl@des g@oaphi quement (syndicat mixte de
la chaussde de Sapiac) ou des probl@matiques pariculitres lides la gestion d un bassin
versant. Le tableau ci-apri.s en @tablit laliste:

TABLEAU 21 : SYNDICATSD AMENAGEMENT HYDRAULIQUE (SOURCE : CATER/DDT)

Syndicats Comp@tences exercdes Communa;tef?nsb?;commun

SM d am@nagement Am@nagement du bassin Auterive, Beaumont de Une partiedelaCC Skt.re
hydraulique de laVall@e | versant dela Gimone en ce qui| Lomagne, Belbt se, Garonne Gimone
delaGimone concerne I’ utilisation des eaux | Castel sarrasin, Faudoas,

et leur bon @coulement. Gimat, Larrazet, Marignac,

(Am@nagement du bassin Maubec, Sdrignac,

versant hydrographique Vigueron, Avensac (Gers),

Entretien et am@nagement de | Solomiac (Gers)

coursd eau

Dgfense contre les inondationd
Protection et restauration des
@cosystt mes aquatiques et
zones humides)

SM du bassin dela Am@nagement du bassin Une partie dela CC des
Grande Sdoune versant de la grande S@oune ef deux Rives, une partie dela
ce qui concerne I’ utilisation CC Pays de Serresen

des eaux et leur bon Quercy

@coulement.

(Am@nagement du bassin
versant hydrographique)
Entretien et am@nagement de
cours d eau

Protection et restauration des
@cosystt mes aquatiques et
zones humides
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Syndicats

Syndicat mixte du bassin
aval del Arrats

Compditences exercdes

Am@nagement de lavallde de
I’ Arrats en vue d'assurer le bor
@coulement des eaux
(Entretien et am@nagement de
coursd eau

Protection et restauration des
@cosystt mes aquatiques et
zones humides)

Communes membres

Gramont, Lachapelle,
Marsac, Poupas, L'lsle-
Bouzon (gers), Miradoux
(Gers), Peyrecave (Gers),
Plieux (Gers)

Communaut@s de commun

ENES

CC des Deux Rives

SM am@nagement
hydraulique du
Lemboulas

Am@nagement du bassin
versant du Lemboulas et de
ses affluents en ce qui
concerne |’ utilisation des eaux
et leur bon @coulement, lutter
contre I'inondation des terres,
peut ridaliser des ouvrages
pouvant contribuer
I’am@nagement touristique de
lar@gion ou encore prdsentan
un intdrCt du point de vue de
pisciculture

(Entretien et am@nagement de
cours d eau

Protection et restauration des
Jcosystt mes aquatiques et
zones humides)

Cazes-Mondenard, Durfort-
Lacapelette, Lizac, Moissac

Une partiedelaCC
Quercy Caussadais, CC
Sud Quercy de Lafran aise

SM am@nagement
hydrauligue du bassin des
Barguelonne et du
Lendou

Am@nagement du bassin
versant des Barguelonne et du
Lendou en ce qui concerne

I utilisation des eaux et leur
bon @coulement
(Am@nagement du bassin
versant hydrographique
Entretien et an@nagement de
coursd eau

D@fense contre les inondations
Protection et restauration des
@cosystt mes aquatiques et
zones humides)

Durfort-Lacapel ette,
Montesquieu

Une partie dela CC des
deux Rives, une partie de lg
CC du Pays de Serresen

Quercy

SM am@nagement de la
valde dela St re et de ses
affluents

Assurer lamatrise d’ ouvrage
detous travaux de remise en
@tat du lit dela St.-re et de ses
affluents

(Am@nagement du bassin
versant hydrographique
Entretien et an@nagement de
cours d eau)

Castelsarrasin, Esparsac,
Gensac, Glatens, Lavit,
Maumusson

Une partiedelaCC St.re
Garonne Gimone

SM de la chauss@e de
Sapiac

Se rendre propri@taire de la
chauss@e-barrage et d en

assurer les travaux d entretien

Bressols, Montauban, SIVU
dirrigation de lavalde du
Tarn

3 autres syndicats dont le sit. ge socia est situ@d dns les ddpartements voisins exercent
leurs comp@dtences en Tarn-et-Garonne: SM du bassin du Viaur (12800 Naucelle), SM
d tudes et d Am@nagement de la Garonne (31000 Toul ouse), SM du Tescou Tescounet

(81630 Salvagnac).

-27 -



SOUS-SECTION Il - LES SYNDICATS DE DEVELOPPEMENT, AMENAGE-
MENT ECONOMIQUE ET DE L’ESPACE

Les 5 syndicats connaissent de fortes disparitds quant aux compdtences rdellement
exercies.

TABLEAU 22 : SYNDICATS DE DEVELOPPEMENT, AMENAGEMENT ECONOMIQUE ET DE L’ESPACE
(SOURCE BANATIC)

Collectivitds et/EPCI Communaut@s de
membres communes membres

Compditences

SIVU Caussade Monteils Am@nagement et mise en valeur des| Caussade, Montells
ParcdelalLktre anciennes carritres de lavall@e de 13
Ltre
SM Grand Sud logistique Syndicat comp@itent dans lecadre du| Campsas, Labastide,
dispositif des ZAC pour mettre en Montbartier, Conselil
uvre les Ptudes et lar@alisation de | ddpartemental
cette opDration d’am@nagement de |
plate-forme ddpartementale, assurer
lamatrise foncitre du site, rdaliser
les @quipements publics
d’infrastructure et de superstructure
SM d'am@nagement du I nvestissements relatifs aux Montauban, Conseil
march@ gare de Montauban | @quipements structurants vocation | ddpartemental
collective, cession aux tiers des
droitsimmobiliers, services
affdrents aux entreprises implantded
sur le site mais @galement  celles
extdrieures au site (Abattoirs,
abattoirs-march@s et march@ds
d int@rEt national, halles, foires)

D

SM des 3 provinces laboration du SCOT comportant la CC Terresde
Languedoc/Quercy/Gascogne| rdalisation du diagnostic territorial, Confluences, CC St.re
la pr@paration du PADD, le projet dg Garonne Gimone, CC
SCOT Terrasses et Plaines des
Approbation du ScoT son suivi et sa deux cantons
r@vision @ventuelle
SM d' @laboration de gestion | Elaboration du ScoT, approbation, Grand Montauban CA,
et der@vision du SCOT de | suivi et rdvision du document, CC Sud Quercy
Montauban Lafran aise

Sur la base des dispositions de laloi du 27 janvier 2014 (dite loi MAPA), 2 syndicats
mixtes de Pays se sont transform@s en P le d @quilbre territorial et rura (PETR) :

- le syndicat mixte du Pays Midi-Quercy

- le syndicat mixte du Pays Garonne Quercy Gascogne.

Le PETR est une nouvelle catdgorie d @tablissementpublic constitude par accord

entre plusieurs EPCI  fiscait@ propre, au sein dun pdrimktre d un seul tenant et sans
enclave.
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SOUS-SECTION IV - LES SYNDICATS DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT
DESDECHETSMENAGERS

L ensemble des EPCI fiscalitd propre sest dotd ce la compdtence collecte et
traitement des ddchets m@nagers.

lIs | ont ensuite transf@rJde, en partie ou en totakd, | un des cing syndicats existants
compdtents dans |le ddpartement pour |es ddchets méers.

| - L exercice de la compdtence collecte est coh@rent, organisd autour de 13
structures, communaut@ds de communes ou syndicats, e taille adapt@de au territoire desservi.
La majorit@d d entre-elles regroupe en effet une population de 10 000 habitants offrant ainsi
une taille critique qui permet d organiser rationnellement les tourn@es et d assurer un service
de proximit@ :

* Collecte effectude par un EPCI FP:

- CC Terrasses et Plaines des 2 Cantons;;

- CC Quercy Caussadais;

- CC Quercy Vert ;

- CC Terroir de Grisolles Villebrumier (sauf Bessens, Campsas, Dieupentale,
Grisolles, Canals, Fabas et Pompignan) ;

- CC Garonne et Candl ;

- CC Quercy Rouergue et Gorges de | Aveyron ;

- CC St.re Garonne Gimone ;

- CC Terres de Confluences (sauf Durfort-Lacapelette et Montesquieu) ;

- Grand Montauban CA.

» Collecte effectude par un syndicat mixte:

- SIEEOM Girisolles et Verdun (pour la CC Terroir de Grisolles Villebrumier en
ce qui concerne les communes de Bessens, Campsas, Dieupentale, Grisolles,
Canadls, Fabas et Pompignan et pour la CC Pays de Garonne et Gascogne) ;

- SIEEOM Sud Quercy Lafranaise (pour CC Terres de Confluences pour
Durfort-Lacapelette, CC Sud Quercy Lafran aise, CC Pays de Serres en Quercy
pour les communes de Bouloc, Bourg de visa, Fauroux, Cazes-Mondenard,
Lauzerte, Miramont de Quercy, Montagudet, Montbarla, St Amans, Ste Juliette,
Sauveterre, Toufailles, Tr@jouls) ;

- SMEEOM de la Moyenne Garonne (pour les CC de la Lomagne, Terres de
Confluences pour Montesquieu, Pays de Serres en Quercy (pour Belvize,
Brassac, Lacour, Montaigu-de-Quercy, Roquecor, St-Amans-du-Pech, $t-
Beauzeil, St-Nazaire-de-Valentane, Valeilles et Deux Rives)

- Syndicat ddpartemental des ddchets

Il - L exercice de la comp@tence traitementquant lui est r@parti sur 3 structures
intercommunales dont 2 gkrent un centre d @liminaton : le SIRTOMAD pour | incin@rateur
de Montauban ; la communaut@d de communes du terroirde Grisolles Villebrumier pour le
centre denfouissement de Reynits. Les autres ddchés sont dliminds par le syndicat
ddpartemental des ddchets sur le site de traitementle |a soci@t@ DRIMM.
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Les ddchetteries, au nombre de 24, sont gdrdes de anitre hdtdrogt ne soit par les
syndicats d enlLvement des ordures m@nagtres, soitpar le syndicat d@partemental des
ddchets, soit par les communautds de communes.

» Traitement assur@ par un EPCI

FP:

- CC Terroir de Grisolles Villebrumier (pour | ensemble de ses communes sauf
Bessens, Campsas, Dieupentale, Grisolles, Canals, Fabas et Pompignan) ;

- CC Quercy Vert ;

- CC Terrasses et Plaines des 2 Cantons ;
- CC Garonne et Canadl.
Traitement assur@ par un syndicat mixte :

- SIEEOM Grisolles et Verdun ;

- SIRTOMAD ;

- Syndicat ddpartemental des ddchets.

La dissolution du SIVU de collecte et de traitement des ordures m@nagtres VallJdes

du Tescou et du Tarn a rdsultd du transfert de cedt comp@tence

communes Terroir Grisolles Villebrumier.

la communautd de

TABLEAU 23 : SYNDICATSDE COLLECTE ET DE TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES

(SOURCE : BANATIC)

Syndicats
SM d’enltvement et d' @limination des
ordures m@Znagt res groupement
moyenne Garonne

Comp@itences |

Collecte, traitement,
recyclage ou valorisation.
Comp@tence optionnelle :
am@nagement et gestion des
ddchetteries

EPCI membres \
CC des deux Rives, CC Lomagne Tarn et
Garonnaise, CC Pays de Serres en Quercy
et CC Terres de Confluence (pour une
commune)

SM d' enlt.vement et d' @limination des
ordures m@nagtres du Sud Quercy

Collecte, transport,
traitement des ddchets
m@nagers et assimilJs,
crdation et gestion d'une
d@chetterie

CC Pays de Serres en Quercy (pour 13
communes), CC Sud Quercy Lafran aise,
CC Terres de Confluences (pour une partie
d une commune Durfort-Lacapel ette)

SM enlt.vement et @limination des
ordures m@nagt res de Grisolles et
Verdun sur Garonne

Collecte, valorisation et
traitement des ddchets

CC Terroir Grisolles/Villebrumier (pour 7
communes),
CC Pays de Garonne et Gascoghe

SM traitement des ordures m@nagt res e
autres ddchets SSIRTOMAD

transport des ordures
m@nagt res et autres ddchets
en vue de leur traitement par
incin@ration, tri sdlectif,
enfouissement. Valorisation
de ce traitement par la
production et ladistribution

des sous-produits

Grand Montauban CA, CC Terresde
Confluences et CC St.re-Garonne-Gimone|
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Syndicats
Syndicat ddpartemental des ddchets

Comp@tences

R@alisation di@es de
nature r@soudrele
problt me du transfert, du
transport, de la valorisation
et de I’ dlimination des
ddchets m@nagers et
assimil@s, miseen uvre du
transfert, transport des
ddchets et traitement final
des ddchets recyclables
Comp@tences optionnelles:
am@nagement et gestion des
ddchetteries, an@nagement
et gestion des @quipements

EPCI membres
SM du Sud-Quercy, CC Quercy

Caussadais, CC du Quercy Rouergue et
des gorges de I’ Aveyron, CC Terrasses et

vallde de I’ Aveyron, Syndicat mixte

enlkLvement et @limination des ordures
m@Znagt res groupement moyenne Garonng

D@partement du Tarn-et-Garonne

propres certains ddchets,
am@nagement et gestion
d'unitds de traitement de
matit.res de vidange, des
boues des stations

d' Dpuration, gestion des
services de collecte des
ordures m@Znagt res et des
collectes gl ectives

h

SOUS-SECTION YV - LESSYNDICATS « DIVERS »

Les rdflexions men@des dans le cadre des travaux duyprdc@ddent schdma ont posd la

guestion de | opportunit@d de maintenir certains deces syndicats, aux comp@dtences diversifides
et hdtdrogt nes, qui pourraient (Etre exercdes au e intercommunal. Ainsi avait Gtd dissous

le SIVU d Gtudes de laval@e du Tarn en 2013 eté SIVU de voirie des Deux S@ounes.

TABLEAU 24 : SYNDICATS «DIVERS» (SOURCE : BANATIC)

SYNDICATS

SIVU devoirie de

Comp@tences

Achat et utilisation en commun de

Collectivitds et communes | Communaut@s de commun

EN(ES

Loze, Puylagarde, St-Projet

membres

i

Loze Puylagarde St| matdriel desting aux travaux
Projet communaux et en particulier ceux
concernant la voirie. Cr@ation,
am@nagement et entretien de la
voirie
SIVU de gestion | G@rer le budget des ddpenses Bessens, Monb@qui
du regroupement | engagdes par les communes pour g
pddagogique de | regroupement p@dagogi que.
Bessens/Monb@qui| tablissements scolaires et activitds
pdri-scolaires
SIVU de gestion | Gestion du budget des d@penses Le Causd, Faudoas, Garits,
du regroupement | engagdes par les communes pour I Goas, Marignac, Maubec
pddagogique Sud | regroupement pddagogique, et
Lomagne organisation et gestion des activitdd

pdriscolaires et extrascolaires du
regroupement.

SIVU irrigation de
lavall@edu Tarn

Irrigation desterrains de lavallde

duTarn

Corbarieu, Montauban,
Reynit s, Villebrumier

-31-



SYNDICATS

SIvU
ddpartemental
d Dnergie

Compditences

Distribution publique d @lectricitd,
comp@tence optionnelle :
distribution de gaz. Soutien aux
actions de maitrise de la demande

d Dnergie, autres Jnergieset NTIC

membres
Toutes les communes du
ddpartement

Collectivitds et communes | Communaut@s de commun

membres

i

SIVU du Paysde
Serres pour la
cr@ation d’ une
maison de retraite

R@alisation d’ une maison de retraitg
et son fonctionnement

Belvt ze, Bourg-de-Visa,
Brassac, Fauroux, Lacour-de-
Visa, Miramont-de-Quercy,
M ontai gu-de-Quercy,
Roguecor, St-amans-du-Pech,
S-Beauzeil, S-Nazaire-de-
Valentane, Touffailles,

Valeilles
SM gestion service| Gestion d un service dec transport | Durfort-Lacapelette, CC Pays de Serresen
transport collectif | collectif de voyageurs dansla,zone | Montesquieu Quercy

voyageurs du Bas

du Bas Quercy Ouest

Quercy Ouest
SM ValJes et Suivi des actions en fin d’ exdcutior) Albefeuille-Lagarde, CC Terres de Confluences,
Terrassesdu Tarn | financ@es au titre du contrat de Angeville, Barry-d Islemade, | CC Terrasses et Plaines des

et de laGaronne

terroir. tude, mise en place et
gestion de tout type de transport
des particuliers entre les communes
rurales du terroir de Castelsarrasin

I’exclusion du r@dseau urbain de
Castelsarrasin (TULIPE) et les
transports scolaires. tude,
@quipement et exploitation d’ un
ridseau ADSL sur les zones du SM
ne disposant pas d’ un acct s haut
ddhit.

Castelferrus, Castelmayran,
Castelsarrasin, Caumont,
Cordes-Tolosannes, Coutures,
Garganvillar, Labastide-du-
Temple, Labourgade, Lafitte,
Les Barthes, Meauzac,
Monta n, S-Aignan, St-
Arroumex

Deux Cantons,

CC St.re Garonne-Gimone

SIVU

d’ assainissement
desterresdu
pdrimttre Verdun,
Savk nes,

Assurer assainissement collectif du
pdrimt_tre (curage, approfondisse-
ment et calibrage du lit des
principaux ruisseaux, crdation de
fossds)

Savenes, Aucamville, Verdun-
sur-Garonne

Aucamville
SM Tarn-et- Am@nagement numgdrique Conseil DGpartemental Les Idommunautds de
Garonne communes
Num@rique
SECTION Il _Lestendancesd @volution des syndicats

Au plan national, d@but 2014, 13 400 syndicats Gtant recensds, contre plus de 15

000 en 2011. La grande majoritd sont des syndicatsde communes vocation unique.

L’ @volution pour

le Tarn-et-Garonne est auss

intercommunaux en 2000, 64 en 2009, et 58 en 2015). Ainsi :

- les syndicats intercommunaux dans le domaine de | Glectricitd ont laissd la place au

seul syndicat ddpartemental ;

- les syndicats de voirie sont passds d une dizaine deux en raison de la prise de

compdtence progressive par les communaut@ds de commuoes.
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Au plan national, prt.s de la moiti@ des syndicats @ communes sont inclus dans le
pdrimttre d'un EPCI fiscalitd propre, et un quarse trouve sur le p@rimktre de deux de ces
@tablissements. La situation des syndicats du Tarnet-Garonne sera prdsent@e dans la partie 11
du sch@ma puisque, selon | article L 5214-21 du CGCT, «la communaut@d de communes dont
le p@rimktre est identique celui d'un syndicat decommunes ou d’un syndicat mixte est
substitude de plein droit ce syndicat de communesou ce syndicat mixte pour latotalitd des
comp@tences qu’ils exercent».

CHAPITRE |11 -ANALYSE TERRITORIALE

SECTION | - Un ddpartement en forte mutation

Le Tarn-et-Garonne est un ddpartement en pleine musgtion, d@mographique,
@conomique, sociade. Il constitue dans lar@gion Mii-Pyr@ndes un carrefour strat@gique.

SOUS-SECTION | - LE TARN-ET-GARONNE : UN CARREFOUR STRATEGIQUE

Le Tarn-et-Garonne dispose, du fait mEme de sa podion centrale en Midi-Pyr@ndes,
d incontestables atouts de d@vel oppement.

Il est au carrefour des grands axes de communication Bordeaux - Toulouse -
Montpellier et Paris - Limoges - Toulouse : grands axes routiers (RD 820 et 813) et
autoroutiers (A 62 et A 20), infrastructures ferroviaires et voies d eau (canal latdral la
Garonne).

Ces voies de communication favorisent le d@veloppement d@mographique et
@conomique.

Les dynamiques d@volution du ddpartement seront reforcdes par les effets
d entranement que constituent deux @quipements structurants : d une part, la ligne LGV
Paris-Toulouse, avec la gare nouvelle au sud de Montauban et d autre part, e d@dveloppement
du p le Grand Sud Logistique, au carrefour des 2 au toroutes. Ces deux @quipements majeurs
appellent de fortes coopdrations entre les collectvitds en proximitd immddiate et en
pDriphdrie.

Enfin, une grande partie du territoire est situde moins de 30 minutes de Toulouse,
m@tropole rdgionale en forte expansion ddmographi guet @conomique. La partie sud du Tarn-
et-Garonne, connat les m@Emes influences que les epaces situds dans | aire urbaine
toulousaine, qui ont vu leur rythme de d@dvel oppemert ainsi que les volumes de d@placements
S acc@l@rer, notamment dans larelation domicile-awail.

Le principal enjeu de Tarn-et-Garonne, dans la dimension de la future r@gion,
consiste saffirmer et se positionner dans le d @veloppement de la m@dtropole toulousaine,
afin d en capter la dynamique et d en tirer avantage sans la subir, tout en prdservant ses
@quilibres.
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SOUS-SECTION 11 LE TARN-ET-GARONNE . UN DEPARTEMENT QUI
CONNAIT UN VERITABLE ESSOR DEMOGRAPHIQUE

Avec ses 246 971 habitants en 2015, le Tarn-et-Garonne connat depuis une
quinzaine d ann@es un fort accroissement ddmograplgue (+ 1,3% par an). Cette progression
va se poursuivre. D aprts les projections de | INSEE, il est le d@partement de m@tropole qui
connatrala plus forte @volution de population d ici 2040.

L e dynamisme d@mographique et @conomique de |’ aggioQration toulousaine devrait
se poursuivre |"horizon des vingt prochaines ann@es. Le Tarn-et-Garonne apparat comme un
espace privil@dgid pour « capter » une part de ce d#oppement. Les exercices prospectifs
@voquent 120 000 habitants nouveaux r@partis dans ds villes moyennes et les ples
secondaires proximitd de Toulouse, avec les bassins de vie de Montauban et du sud du
ddpartement comme principaux b@ndficiaires.

Si cette attractivitd est un atout pour le ddparterent, elle constitue aussi pour ses
collectivitds locales un ddfi de taille relever | arrivide simultan@e de nouvelles populations
demandant | adaptation des @quipements collectifs & la prise en compte de mutations sociales
consdquentes.

Toutefois, cette @volution d@mographique est contrside : particulitrement vraie pour
le sud et le centre du d@partement, cette hausse e$ temp@rde par le viellissement de la
population qui concerne davantage des communes situ@des du nord-ouest et du nord-est.

Ces dernitres connaissent des probl@matiques diff@ntes : maintenir leur attractivitd
et une dynamique propre leurs territoires; organiser des coopdrations permettant de
mutualiser des @quipements, avec des ressources fisales moindres

SOUS-SECTION |11 - UN DEPARTEMENT EN MUTATION ECONOMIQUE

L’ @conomie du Tarn-et-Garonne @volue : le secteur ppmaire marque le pas au profit
du d@vel oppement du domaine tertiaire, impul s pafa proximit@d toulousaine et le dynamisme
montal banais.

Cependant, le dynamisme montalbanais ne suffit pas compenser | augmentation de
la demande de travail : ainsi, le ddpartement compe un taux de ch mage supQrieur la
moyenne nationale et r@dgionale (de 11, 6% en fin 2A4 contre respectivement 10,1 % et
10,5%).

Le ddpartement dispose pourtant, outre sa qualitd d vie, de nombreux atouts
@conomiques lids sa position stratdgique et I»dstence des axes routiers et ferroviaires
structurants, trk.s favorables |"accueil d entreprises et de nouvelles activitds.

De plus, principaement basde sur les services et B commerce, |’ dconomie tarn-et-
garonnaise b@ndficie de la dynamique d@mographiquet rdsidentielle, au regard des services
@conomiques moteurs (constructions, services aux paticuliers).

Il existe @galement une rdelle relation du Tarn-eGaronne et de la m@tropole

toulousaine dans certains secteurs d'activitd commela logistique ou la sous-traitance
adronautique.
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La conjugaison de ces mutations d@mographiques et @onomiques emporte une
profonde mutation caracttre social.

Le ph@nomt.ne de «m@tropolisation» a des effets dutaes sur le Tarn-et-Garonne :
expansion @conomique, croissance d@mographique et tbaine et mobilitds accrues. |l constitue
le premier facteur d’ @volution du sud du ddpartemen Ces mutations en cours, se ddvel oppant
sur un vaste territoire au sud de Montauban, seront consolid@es dans les prochaines anndes par
| accuell et le ddveloppement des grands @quipemers de niveau m@tropolitain (ligne LGV et
sagare, p lelogistique).

Le Tarn-et-Garonne, d@partement traditionnellement rural, connat donc des

@volutions en profondeur qui le transforment et luiconftrent de plus en plus, sur la partie sud
de son espace, un ddvel oppement urbain ou pdriurbai, sous influence m@tropolitaine.

SECTION Il - Desterritoires structurer au regard des enjeux

Les mutations que connait le d@partement conduit ss collectivitds territoriales
sorganiser. Quatre objectifs sont poursuivis en coh@rence avec les dynamiques urbaines
mises en @vidence par I'INSEE (annexe 2 : zonage enaire urbaine) : conforter les ples
majeurs de Montauban et de Castelsarrasin-Moissac ; structurer les couronnes des grands
p les pour accompagner leur dynamique ; consolider les ples d’ @quilibre dans leur rle
struturant ; accompagner le ddveloppement des terrtoires ruraux.

SOUS-SECTION | - CONFORTER LES POLES MAJEURS DU DEPARTEMENT DE
MONTAUBAN ET DE CASTELSARRASIN-MOISSAC

| - La commune de M ontauban par ses fonctions de chef-lieu ddpartemental est une
« agglom@ration d @quilibre » dans | organisation @gionale et la premit.re ville moyenne de
| espace m@tropolitain toulousain. Le p@rimttre dé agglom@ration est globaement coh@rent
avec lep leurbain et e bassin de vie tels que ddfinis par | INSEE.

Le poids @conomique et la croissance d@mographiquede Montauban s @tendent
aujourd hui au-del des limites de la commune centr e.

De plus, | agglom@ration montal banaise combine un acks facile aux infrastructures
de communication (autoroutes et TGV), un rdseau d @uipements publics sanitaire, @ducatif,
sportif, culturel concentrds sur Montauban, et une part trks majoritaire des principaux
@tablissements et employeurs du d@partement.

La croissance dgmographique (0,7 % par an) y est catinue depuis plusieurs anndes,
essentiellement aliment@e par un fort solde naturel (70 % de la croissance). La ville de
Montauban structure un bassin de vie en coh@rence aec le pdrimt_tre de | agglomdration.

L emploi se concentre au sein du chef-lieu d@partenmental, induisant par la mEme des
mouvements pendulaires importants entre la p@riph@de et la ville-centre. L implantation
d entreprises le long des axes routiers du sud, notamment | A20, accentue naturellement les
relations entre les espaces.
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Ce d@veloppement devrait encore s accentuer dans les prochalnes anndes, puisque ce
territoire va accueillir la gare LGV et son futur quartier de grande ampleur (logements et
activitds dconomiques).

Le Grand Montauban prdsente ainsi toutes les conditons lui permettant de conforter
son r le de porteur de projets structurants au sein de | espace m@tropolitain, et de ddvel opper
une position strat@dgique | Gchelle rdgionale.

I - L'espace Castelsarrasin-Moissac, constitud des deux villes-centre et de
communes rurales situdes la p@riphdrie, prdsentde plus en plus, malgrd la singularitd des
deux villes, un large bassin de vie et d activitdsqui s @Jtend au-del de la communautd de
communes de Terres de Confluences, notamment au Sud en direction de la communautd de
communes Sk.re Garonne Gimone. Il s agit du deuxit. mep le du d@partement.

Ces deux communes se situent au cur dun bassin d habitat qui connat une
croissance d@mographique significative (+0,9% par a), |@gtrement infdrieure |a moyenne
d@partementale. Le bassin d’ emploi reste fortementdomind par |e secteur agricole, notamment

Moissac. A Castelsarrasin, le tertiaire est en pr ogression sensible.

Autour de ces deux villes, les communes rurales voient @galement leur population
augmenter, nourrissant ains les ddplacements versCastelsarrasin et Moissac, en particulier en
provenance de la communaut@ de communes St re-Garone-Gimone.

Afin de poursuivre son d@veloppement et pour mieux| organiser dans le domaine
des infrastructures et des services dans un contexte d accroissement de population, le second
p le urbain du ddpartement gagnerait se structurer davantage en coh@rence avec son bassin
de vie, en constituant, avec la communautd de communes Stre-Garonne-Gimone, une
nouvelle intercommunalitd. Cette coopdration pourrid conforter ce territoire comme le
deuxit me p le @conomique et de service du ddpartemat.

SOUS-SECTION 1l - STRUCTURER LES COURONNES DES GRANDS POLES
POUR ACCOMPAGNER LEUR DYNAMIQUE

Les couronnes pdriurbaines du Grand Montauban et duNord toulousain constituent
des territoires en pleine mutation qu il est important de structurer davantage afin de rdpondre
aux attentes des habitants nouvellement install Js.

| - Les communes du sud, qu elles soient situdes dans la vallde de la Garone, sur
les coteaux du Frontonais ou sur les terrasses de Verdun-sur-Garonne, sont marquides par une
forte @volution d@mographique s accompagnant d un @veloppement urbain intense induisant
de profonds changements structurels.

Elles sinscrivent en effet dans un mCEme contexte @ forte poussde de
| agglom@ration toulousaine vers le nord, dont elles constituent aujourd hui un territoire
privildgid pour | accueil de populations mais aussd entreprises (cf Grand Sud Logistique).

L attraction montalbanaise, traditionnellement forte, est confrontde | influence
grandissante de la m@tropole toulousaine. L aire ubaine de Toulouse, aux portes de
| agglom@ration montabanaise, englobe les communaii@ds de communes de Terroir Grisolles
et Villebrumier, de Pays Garonne et Gascogne et les communes du sud de Garonne et Canal.
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Les intercommunalitds situdes dans | aire urbainedulousaine sont d ores et ddj soumises
des demandes de services de plus en plus soutenues de la part des populations nouvellement
arrivdes, auxquelles il seradifficile terme de rdpondre sans une taille critique suffisante. Le
d@vel oppement @conomique autour du p le «Grand SudLogistique» et I'arrivde de la LGV
devraient encore amplifier cette demande.

L’ Gtude de I'INSEE de 2012 sur les bassins de vie anontrd qu’un certain nombre de
communes du sud du ddpartement acc@@daient aux @gugments et aux services sur un p le de
bassin de vie situd en Haute-Garonne (v annexe 4 - carte des bassins de vie). Pour les
communautds de communes du Pays Garonne et Gascogneet du Terroir de Grisolles -
Villebrumier, les p les concern@ds sont ceux de Castelnau-d’ Estretefonds, Fronton et Villemur
sur Tarn.

Les communautds de communes de Garonne et Canal, du Pays de Garonne et
Gascogne et celle du Terroir de Grisolles et Villebrumier ont crde un service mutualisd pour
| Application du Droit des Sols (ADS).

Ce territoire du sud du ddpartement comprenant lescommunaut@ds de communes de
Garonne et Canal, Pays Garonne et Gascogne et Terroir Grisolles et Villebrumier, pourrait se
structurer en une nouvelle intercommunaitd lui pemettant de constituer un espace
fonctionnel en capacitd de dialoguer avec | agglom@ation montalbanaise et la m@tropole
toulousaine et ains de se positionner favorablement face au ddfi du ph@nomtne de
m@tropolisation.

Il - Leterritoire delavallde de | Aveyron et desc teaux de Monclar-de-Quercy,
limitrophe du p le montalbanais et annon ant les te rritoires plus ruraux de la communautd de
communes Quercy Rouergue Gorges de | Aveyron, est constitud de petites communes qui
voient leur d@mographie fortement progresser. De fat, Nt grepelisse acct de progressivement
un rang de p le secondaire structurant.

Cet espace tire profit de sa proximitd avec Montaulan, lui conf@rant ainsi un profil
socio-@conomique de type pdriurbain. Ce ph@nomtneaecompagne d'une forte progression,
parfois spectaculaire, de la construction de logements neufs depuis 2000. La comparaison des
rythmes de construction, avant et aprk.s 2000, rdvid partout une croissance soutenue autant
dans les petites communes que dans les p les. Le se cteur agricole constitue toujours un fort
vivier d’emplois, celui-ci occupant plus d un actif sur dix. Le tertiaire y est encore sous-
reprdsentd, et se concentre sur deux communes, esmtiellement NEgrepelisse qui anime un
bassin de vie dans lequel Monclar-de-Quercy s affiche comme le p le compl@mentaire.

Cet espace, en pleine @volution sinscrit dans unem@Eme dynamique ddmographique
et deonomique. Les intercommunalitds de TerrasseseVallde de | Aveyron et du Quercy Vert
pourraient porter ces enjeux communs au sein d une nouvelle intercommunalit@.

11 - La communaut@ de communes des Terrasses et Phine des deux cantons
connat une affluence de population en continuit@ e la dynamique du Sud et des attractivitds
conjointes des ples maeurs. Entre aires urbaines et bassins de vie relevant d autres
territoires, cette communautd de communes est en deenir. Ses atouts, notamment
gdographiques (carrefour d axes routiers, valde durarn) en font un territoire sollicitd dont le
ddvel oppement est rapide. La demande d acck s aux sevices et @quipements structurants en est
d autant plus forte.
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Au nord de ce territoire, Lafran aise est un bourg structurant qui anime son propre
bassin de vie. Cdlui-ci s @tend sur la communautd & communes des Terrasses et Plaine des
Deux Cantons.

La communautd de communes Sud Quercy Lafran aise connaissant un accueil de
population important, en pdriph@rie de Montauban edans un milieu moins dense, pourrait
sassocier lacommunaut@d de communes des Terrasses et Plaine des Deux Cantons.

SOUS-SECTION 11l - CONSOLIDER LES POLES D EQUILIBRE DANS LEUR
ROLE STRUCTURANT

En compl@ment des deux p les mgeurs de Montauban et Castelsarrasin-Moissac, le
territoire tarn-et-garonnais sorganise autour de trois ples de moindre ampleur, Valence
d Agen, Caussade et Beaumont-de-Lomagne dont la structuration leur permettra de jouer un
rledepled @quilibre | @chelle ddpartementale.

| - La communaut@d de communes des Deux Rives autour de Vaence d Agen,
retrouve un dynamisme d@mographique significatif (+0,9 % par an) favoris@d par la proximitd
de I’agglom@ration d’ Agen. La densification se fajtl aussi, en suivant les axes routiers. Ce
territoire actif, disposant d un bon niveau de services pour | accueil de populations nouvelles,
b@ndficie d'une ddmarche SCOT dans une coh@rence dadrimitre avec celui de la
communautd de communes des Deux Rives qui pilote sm Jlaboration. De plus, chague
commune de | EPCI est engagde dans le transfert dela comp@tence PLU dans la perspective
de prescrire, di.s 2015, | Glaboration d un PLU intecommunal .

Consolid@e r@dcemment par | adh@sion de quatre nouvkees communes, la
communautd de communes des deux Rives met en place une organisation permettant
| @mergence de projets de territoire partagd rdporaht  ses besoins.

Il - Caussade constitue un petit p le urbain du ddpartement (au sens de | INSEE). 11
dispose d’une position gdographique favorable de phine qui lui permet d’ offrir de nombreux
@quipements et emplois. Il structure ainsi un largebassin de vie englobant des communes plus
rurales. Le territoire du Quercy Caussadais b@ndfiie de |a prdsence d axes de communication
structurants. Son dynamisme est aiment@ par une pogression d@mographique ayant pour
origine un solde migratoire positif, toutefoisinf@rieure la moyenne ddpartementale.

Dans |'est du d@partement, la ville de Caussade asare ains avec les autres bourgs-
centre (NLgrepelisse, Caylus, Saint-Antonin-Noble-Val, Monclar-de-Quercy), chacun dans un
espace qui lui est propre, une structuration de territoires ruraux. Leur coop@ration devrait
aboutir | Glaboration d un ScoT sur le p@rimttredu PETR.

Il - La Lomagne connat une d@mographie qui, aprt.s une baisse sengle de
population pendant de nombreuses anndes, est en pragression (+ 0,6 % par an). Territoire
essentiellement agricole, ladensit@ y reste faibleassortie d’ une tendance au vieillissement.

N@anmoins, |'urbanisation se ddveloppe notamment de les bourgs-centre de la
communautd de communes. C est ainsi que la commune de Beaumont de Lomagne, plus
importante ville de ce territoire, retrouve un solde positif de sa population.

L’ agriculture constitue un atout ind@niable du tentoire, avec la prdsence de filiktres
identifides et de qualit@ : foie gras, filiL.re hipgue, production et conditionnement de I’ail,

-38 -



ddveloppement de la production des ol@agineux. L’ a&witd @conomique s articule
principalement autour de ces filitres, le tourismeconstituant une activit@d notable mais encore
secondaire.

Beaumont de Lomagne et Lavit fonctionnent comme deux p les compl@mentaires au
sein d un mEme bassin de vie. Beaumont de Lomagne dspose d’ un patrimoine remarquabl e et
d’ une large gamme de services (maison de retraite, collt.ge, lyc@e, complexe hippique, centre
de r@adaptation cardio-vasculaire) et Lavit pridser@ une offre de services de proximit@ et
d importantes structures d accueil de personnes en situation de handicap ou de ddpendance.

SOUS-SECTION IV - ACCOMPAGNER LE DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES
RURAUX

| LeQuercy Rouerque, limitrophe du Lot, del Aveyron et du Tarn, a traditionnel-
lement connu un exode rural important conduisant aujourd hui  une faible densitd de
population. La tendance est ndanmoins la stabilistion (+ 0,2% par an), malgrd le
vieillissement prononc@ de la population.

Les actifs agricoles sont en forte diminution (13 % des emplois) au sein de la
population active qui, plus fortement quailleurs, b@ndficie de | Bconomie touristique
saisonnitre.

M®Eme s les indicateurs caractdristiques des termtres ruraux s appliquent encore
ce secteur (vieillissement de la population, faible mobilit@ rdsidentielle, revenus modestes) ce
territoire sest organisd pour valoriser ses atouts et en tirer profit (PLU intercommunal,
convention de massif).

Il - Enfin, le Quercy-Pays de Serres, territoire rural, de faible densit@d, aux paysages
remarquables, se caractdrise par une topographie acidentde qui conduit un certain
morcellement. Aprk.s une ddcroissance forte et conthue de sa population au cours de la
deuxit me moitid du XXt me sitcle, la situation tend se stabiliser. La population gde reste
importante et I’ activitd @conomique est essentiellaent tourn@e vers I’ agriculture (31 % des
emplois). Le territoire compte ndanmoins quelques ME dans le secteur de | industrie
notamment agroalimentaire. Les activitds tertiaires sont quant elles marqudes par le
tourisme et les activitds connexes.

Trois bourgs-centre, Montaigu-de-Quercy, Lauzerte et Cazes-Mondenard, structurent
ce territoire du nord-ouest du d@partement et offr&t un premier niveau de services de
proximit@. Lauzerte dispose en outre d une attractivitd touristique due en particulier son
classement parmi les plus beaux villages de France.

Sur ces diff@rents territoires, une structuration ntercommunale s organise pour porter
des projets communs de services la population. A cetitre, I’int@gration de la communautd de
communes de Quercy Rouergue Gorges de I’ Aveyron dars le Ple d’ @quilibre territorial et
rura (PETR) du Pays Midi-Quercy et de celle de Pays de Serres en Quercy dans le futur
PETR Garonne-Quercy-Gascogne devraient participer la construction d'un projet
d am@nagement et de ddveloppement du territoire ass bien sur le plan @conomique,
@cologique que culturel et social.
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PARTIE 11

LESPROPOSITIONSD EVOLUTION DE
L INTERCOMMUNALITE DANSLE DEPARTEMENT

CHAPITRE | - LES DISPOSITIONS DE LA LOI NOTRe ET LEUR
TRANSPOSITION SUR LE DEPARTEMENT

Laloi n 2015-991 du 7 aoldt 2015 portant nouvelle organisation territoriade de la
R@publique modifiel article L. 5210-1-1 du code g@@ral des collectivitds territoriales.

D@sormais, le schd@ma d@partementa de coop@rationtercommunal prdvoit :

«1 La congtitution d @tablissements publics de co@@ration intercommunale
fiscalitd propre regroupant au moins 15 000 habitars. Toutefois, ce seuil est adaptd, sans
pouvoir (Etre infdrieur 5 000 habitants pour les @blissements publics de coop@ration
intercommunale  fiscalitd propre ains que pour les projets d @tablissement public de
coopdration intercommunale fiscalitd propre;

a) dont la densit@ ddmographique est infdrieure d moitid de la densit@ nationale,
au sein d' un d@dpartement dont la densitd d@mogragipiie est infdrieure |a densitd nationale ;
le seuil d@mographique applicable est alors ddternm@ en ponddrant le nombre de 15 000
habitants par le rapport entre la densitd d@mograpigue du d@partement auquel
appartiennent la majoritd des communes du pdrimktret |a densitd nationale ;

b) dont |a densit@ d@mographique est infdrieure 3% de la densitd national e».

Laloi NOTRe pr@voit un seuil minimal de constituton des EPCI fiscalitd propre
15 000 habitants, tout en I'assortissant d’un m@dcasme d’ adaptation en faveur des zones les
moins peupl Jes.

Deux d@rogations au seuil de 15 000 habitants sont,en effet, ddfinies en fonction de
la densit@ de population dans les ddpartements ogd densitd ddmographique est infdrieure la
densit@ moyenne des d@partements (103,4h/km2), sangjue ce seuil ne puisse GEtre infdrieur 5
000 habitants.

La densitd du ddpartement est 66,4 habitants au kmiLe Tarn-et-Garonne b@ndficie
ains des deux d@drogations suivantes :

- la 1" d@rogationconcerne les EPCI dont |a densit@ d@mographique esinf@rieure

lamoitid de la densit@ moyenne ddpartementale ¢ és-dire 51,7 h/km2.

Dans ce cas est appliqude une ponddration du seuitle 15 000 h par le rapport entre la
densit@ du dpartement et la densit@ moyenne des @@ tements.
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En Tarn-et-Garonne, le m@canisme de calcul aboutit un seuil adaptd de 9 632
habitants.

- la 2“™ d@rogationconcerne les EPCI dont |a densit@ d@mographique esinf@rieure
30% de la densitd moyenne nationale, soit pour |e Brn-et-Garonne 31 h/km2.

Ces EPCI peuvent maintenir leur p@rimttre sans bienentendu que ce dernier soit
inf@rieur 5 000 habitants.

TABLEAU 25 : SSTUATION DESEPCI A FP AU REGARD DESDIFFERENTS SEUILS

Population Seuil et ddrogations

Grand Montauban CA

CC Quercy Caussadais 19 746 50
CC Quercy Rouergue Gorges de |’ Aveyror 7 766 17
CC Sud Quercy de Lafran aise 6949 39
CC Quercy Vert 5212 41
CC Terroir de Grisolles et Villebrumier 19985 127
CC Terres de Confluences 28 566 115
CC Deux Rives 18 530 54
CC Lomagne Tarn et Garonnaise 9 853 26
CC Pays de Serre en Quercy 8 763 20
CC Garonne et Canal 11 543 99
CC Terrasses et Vall@e de |’ Aveyro 15 787 75
CC Pays de Garonne et Gascogne 10 423 51
CC Sktre Garonne Gimone 6 520 41
CC Terrasses et Plaines des deux cantons 8 306 99

LJdgende:

EPCI atteignant |e seuil de 15 000 habitants : _
EPCI Qligibles uneddrogation :

EPCI - espace faible densitd < 31 hab/km 2 _
EPCI - espace de densitd < 51,7 hab/kmt et atteigant le seil de 9 632 habitants _
EPCI non Qligibles une ddrogation

EPCI de densitd < 51,7 hab/kmt mais n atteignant pa le seuil de 9 632 habitants
EPCI de densitd < 51,7 hab/kmt et < 15 000 habitats

-41 -



2WU3/QBY £'TG ¢ BIRUONEL BULBAOLL PUSLEP B 3D % 0G -

S4UDHIGDY 000 GI 0 > 42 , WH/q0Y £'[G < 2415U2P 2P 1043 (I

SHUDHGDY ZE9 6 2P 24dOpD |IN3S 2| sDd 4UDUBIBLLD U SIDW , WN/GDY £']G > P4SUBP 3P 1043 [

: uonebolap sun g Jely,| ud ss|qible uou 1043

s4upLIqoy 2£9 6 2p 24dopo [In2s 2| Lupubiaiio L2 Juij/qoy £'1G » 241su2p 2p 200ds2 - 1043 [l

(- w/qoy 1€ ) 2UsU3P 3|qIn} D 200ds3 - TDd3 [
uoneboupp aun e 3e1p,| Ud S|qIbIR 1043

s4uvLIgRY 000 GI 2P |1N2s 2| Juoubraiie 1043 [l

sjuelqey zgg 6 : uonejndod ap depe [Inas -
ZWI/GRY $99 | JUSWSMECIP N USUP -

gy 586 61 © 2jedpunu uopendod
Alb/geu £21 ¢t 3susg

UR/0BY $'E0T ¢ 2(EUONEU SUUSADLU SUSUSP -
J3SNI S0UR4R4Rd 3p S3uUg

qel £b8 69 ¢ #ledizunu uorendod
ADi/TeY £67 ¢ PUSUSA

wiel gey 717 5 : Sjedmunu uogendod
Ani/aey Tp @ Fust=g

el £g¢ ST ¢ Sjedpunw uopendod
dunifgey sz : usuag

gey 9o £ : ajediunu ustiendod
Al/aey A1 : aystag

SIPPESSN P ADIBN G Y

juswayedsp np sywn ]

qQeY £5¢ 1T ¢ sjedojunu ucaendog
/ey 66 © 3ysuag

SsieaueLE A0enD) B 00

ey 66 g ¢ 2jedoiunu voljendod
LH/geY BE * FasU0

QeY 9b£ 61 : sedpunu uoiendog
AbA/qEL 05 ¢ FSUR]

231 0N !0] D| 2p suolisodsip sap

qey 90€ @ ¢ 2edpiurLy Lonendod

AL/OEL 66 © BUsuag

pJDb2J ND 241|DUNWWOdJ24Ul, | 2P XN2I| S2P 4043

qey £7¢+ 0T : edojunu uonendod
Unifqey 15 : F¥suag

Tuvua Eppumntisg
QUOLUIS) 2uUoIEeS) m._Wm 0
3 ity SN g

mm_m:._”_m__mu\ 1B ule| m:_mmE.J.\o“wU_u..

g U wwtmm.w.u sAed U@.._

SUPII UOPNPoidsy - Sed - NOT () : AnbiydesBoled puod

2WR000 £€42/1 * 2112423
28 .1QQ : @24nog
G10Z/80/41 * uolip2,p ainq

gey £58 6 ¢ Sediunu uoqendod
Ai/gey o7 © 33su=q

sia9

el 0z 9 ¢ sledDjunD uopendog
ALBi/aey T © 2UsUSQ

CARIEEG 5D

= qey ggs 81 ¢ apedounu uonendog
Ani/gey £5 § FIsUSq

qey 9g5 g7 + ediyunu uonendod
Anf0ey STT & 23sl=g

auuoles) 12 307

qeY £9¢ 8 ¢ 3jedounu uoieindod
ABI/GRY O ¢ RUSURT

-42-



CHAPITRE I - LES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPE-
RATION INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE

Selon | article L. 5210-1-1 du CGCT modifid par laloi du 7 aof% 2015, la
constitution des nouveaux @tablissements publics imercommunaux doit s @tablir, outre le
crittre detaille, sur labase des critk.res suivans :

- « La coh@rence gspatiale des @tablissements publics de coopdration
intercommunale fiscalit@ propre au regard notamment du p@rimktre des unitds urbaines au
sens de I’ Institut national de la statistique et des @tudes @conomiques, des bassins de vie et des
sch@mas de coh@rence territoriale ;

- 3 L’ accroissement de la solidaritd financit.re etde la solidaritd territoriale»
Le projet de SDCI s appuie sur les analyses issuesde | @tat des lieux.

Sur la base de | @tat des lieux, le projet du sch@dra vise rechercher la coh@rence
spatiale attendue par laloi (CGCT, art. 5210-1-1-2 ) pour les nouveaux @tablissements publics
de coop@ration intercommunale fiscalit@ propre. @tte condrence spatiale s entend, selon la
loi, au regard de trois critk.res:

—les unitds urbaines qui recouvrent une notion de catinuit® du bti et les ares
urbaines qui y sont assocides, permettent de ddfimila zone d influence d un p le urbain avec
toutes les incidences @conomiques et sociales qui sy rattachent. Le Tarn-et-Garonne connat
les influences crois@es des p les urbains que sont Toulouse et Montauban. ;

— les bassins de vie correspondent au « plus petit territoire sur lequel les habitants
ont accts aux @quipements et services les plus couants » (annexe 4). 1l sagit d un critk.re
essentiel dans la constitution des nouveaux EPCI pour crder des ensembles con@rents, mEme
de r@pondre aux attentes directes des habitants parla mise en uvre de projets adaptds.
N@anmoins, les EPCI tels qu’'ils sont actuellement onstituds ne permettent pas toujours de
respecter les bassins de vie identifids par | INSEE;

— les sch@mas de coh@rence territoriale (ScoT) sont butil de conception et de mise
en uvre d une planification strat@dgique intercommu nale, | @chelle d un large bassin de vie
ou d une aire urbaine, dans le cadre d un projet d am@nagement et de ddvel oppement durables
(PADD). Les nouvelles intercommunalitds ont vocation  d@ployer leurs projets dans ce cadre.
Le Tarn-et-Garonne comprend trois ScoT (Montauban, Deux rives, Trois provinces) et un
projet (PETR du Pays Midi-Quercy).

Afin de se conformer au mieux ces critk.res, la m@dthode retenue a @t@ celle de la
fuson d EPCI. Celle-ci permet |la prdservation, dans un nouveau @dre, des projets dJj
existants dans les EPCI appel@s, du fait d une taile insuffisante, disparatre. Elle permet
chague EPCI fusionn@ d’apporter ses comp@tences, ains pr@dservddesau nouvel
@tablissement. La logique de la fusion permet, en aitre, d @chapper la complexitd juridique
et technigue que reprdsenterait le ddmantklement &PCI pour les communes qui en sont
membres.
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Le projet de schdma a fait |’ objet d’ une importanteoncertation avec les Jlus, avant
mCEme | ouverture de la pdriode |dgae de consultatn, destinde recueillir leurs positions au
regard des @volutions envisagdes : tenue d’'une prerhre CDCI dts le 3 juillet 2015, rdunion
du prdfet avec chague EPCI (prdsidents, maires) ;@ncontres sur le terrain

La carte ci-aprts prdsente les propositions de pdnit_tre des EPCI  fiscalitd propre.

Le sch@ma comporte 9 communautds de communes e 1 ommunautd
d agglom@ration prdsentant |es caract@ristiques suiantes :

Nombre de Population

communes | municipale 2015
regroupdes (mill@simde)

Grand Montauban CA + Reynit ¢ 9 70758
CC du Quercy Caussadais 19 19746
CC du Quercy Rouergue et Gorges de I’ Aveyror 17 7766
CcC T_GV, CC Garonne Canal et CC Pays Garonne Gascogne, - 27 40 946
Reynit.s
CC Terres de Confluences et CC St.re-Garonne-Gimone+ Saint- 2o 39 557
Porquier, La-Ville-Dieu-du-Temple
CC des Deux Rives 28 18 530
CC de laLomagne Tarn et Garonnaise 31 9853
CC Pays de Serres en Quercy 22 8 763
CC Terrasses et Vall@e de I’ Aveyron et CC du Quercyert 13 20999
CC Sud-Quercy-Lafran aise + Les Barthes, Labastide-du-Temple,

: 11 10784
Meauzac, Barry-d’ Islemade

Total 199 247 702




- 45 -

























































































































































	page de garde 28 mars 16.pdf
	Diapo 1
	Diapo 2


